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RESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIOJÏAX.E. 

Los bancs se garnissent avec peine. Plusieurs projets 

,fe décrets d intérêt local ,sont successivement votés au 

piilieii do l'inattention de l'Assemblée, et la séance ne. 

[emmenée réellement que lorsque M. le président dé-

pare la di cussîon ouverte sur le projet relatif aux modi-

fications à introduire dans le régime de la contrainte par 

corps. 
On sait qu'après la Révolution de Février le Gouverne-

ment provisoire, par décret du 9 mars, s'était empressé 

de sus >ea Ire l'exercice de la contrainte par corps ; mais 

ott se rappelle aussi qu'il y a deux mois environ, après 

un examen approfondi et une vive discussion, l'Assem-

blée a rapporté ce décret et maintenu le principe de là 

contrainte par corps, en renvoyant néanmoins au comité 

de législa ion le soin d'examiner si les lois qui régissent 

actuellement cette vo ; e d'exécution, et notamment la loi 

de 1832, ne sont pas susceptibles de certaines modifica-

lions. Le Comité s'est trouvé en présence de divers 

ame idemensqui tendaient à changer profondément le sys-

icme de la législation existante. L'un, présenté par M. Da-

teniXjCt reproduitaujôurd'hui, mais sans succès, parMM. 

liriHicretWolowski, avait pour objet d'assimiler les lettres 

dech mge aux billets à ordre, c'est-à-dire d3 ne permettre 

d'exercer la contrainte par corps contre les signataires non 

nmmérçans qu'à raison des cngag-miens ayant pour cause 

des opérations de commerce, trafic, change, banque ou 

courtage. Cet amendement, comme on le voit, dénaturait 

empiétement le caractère de la lettre de change, et c'est 

avec raison que le Comité et l'Assemblée ont refusé de 

l'admettre par le motif, très concluant, que les lettres de 

chinée faisant dans le commerce l'office de monnaie, ce 

serait eu diminuer la valeur que de leur retirer une par-

tie de la garantie du paiement, et que cette altération 

porterait atteinte à la confiance qu'elles inspirent, même 
à| étranger. 

Un antre amendement, non moins grave, présenté ori-

pàairement par M. Uegnard, et repris aujourd'hui en 

partie par M. Jules Eavre, consistait à transporter aux 

juges, dans tous les cas où la loi prononce la contrainte 

P»t corps, la faculté d'en réduire la durée ou même d'en 

faire entièrement remise. Mais c'est également avec rai-

wn que le Comité et l'Assemblée ont refusé, dans une 

uaùt'i e aussi sérieuse que cède qui se rapporte à la li-

j«rté des citoyens, de substituer à la précision même de 

J l'arbitraire absolu des magistrats. Il est évident 

"ailleurs, que les créances auxquelles est attachée' la 

contrainte par corps n'ont de valeur réelle entre les 

mains des créanciers qu'autant que ceux-ci peuvent 

compter sur un droit certain, incontestable, et non sur 
1111 droit variable suivant la volonté discrétionnaire du 
juge. 

Ces deux amendemens une fois écartés, le Comité n'a 

[•lus eu qu'à procéder à une révision des divers textesre-

*«* à la contrainte par corps, et cela, le plus souvent, 

ans le but de rendre moins fréquent et moins onéreux, 

NW le débiteur, l'exercice de cette voie d'ext'e .tion. Son 
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 compte, a été adopté 

pan Assemblée presque sans discussion. 

L article 2 du nouveau décret interdit de stipuler la 
0l

itrainte par corps daus un acte de bail pour le paie-

nt des fermages des biens ruraux. — L'article 3 étend 
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 greffiers, commissaires-piiseurs et gardes dn com-

firoe la contrainte par corps prononcée contre les no-

*fes, avoués et huissiers, par le § 7 de l'article 2069 

W Code civil pour la restitution dés titres à eux 
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 deniers reçus pour leurs cliens par 

j^'e de leurs fonctions. L'article 4 apporte à la loi du 17 

• il 1832 (article 5) une modification notable en décidant 

jj8
 l'ea?prisonnement pour dette commerciale cessera 

P'e ' f| droit après trois mois lorsque le montant de la 

^
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"mation en principal ne s'élèvera pas à 500 francs 

«i'fès six mois, lorsqu'il ne s'élèvera pas à 1,000 fr., 

' "euf mois lorsqu'il ne s'élèvera pas à 1,500 francs, 

Un an lorsqu'il ne s'élèvera pas à 2,000 fr.; et que 
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s et au-dessus). — En outre, l'article 5 ajou-
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,_V de l'échéance derla dette 

damné par corps en matière civile ou comm rciale, d'in-

terjeter appel du chef de lacoutrainte, dans les trois jouis 

qui suivront l'emprisonnement ou la recommandation, 

lors même que les délais ordinaires de l'appel seraient 

expirés, ou que le débiteur aurait acquiescé au jugement. 

Aucune discussion sérieuse ne s'est élevée sur l'art. 8, 
ainsi conçu : 

« La durée de la contrainte par corps, dans les cas prévus 
par l'art. 35 de la loi du 17 avril 1832, ne pourra excéder 
trois mois. Lorsque les condamnations auront été prononcées 
au profit d'une partie civile et qu'elles seront inférieures à 
300 fr., si le débiteur fait les justifications prescrites par l'art. 
39 de la même loi, ladurée de l'emprisonnement sera la même 
que pour les condamnations prononcées au profit de l'Etat. 
Lorsque le débiteur de l'E:atou delà partie civile ne fera pas 
les justifications exigées par les articles ci-dessus indiqués de 
la loi du 17 avril 1832, et par le § 2 de l'art. 420 du Code 
d'instruction criminelle, la durée de l'emprisonnement sera 
du double. » 

La loi du 17 avril 1832 (art. 40), réduisait la durée de 

l'emprisonnè rent du débiteur, de condamnations pécu-

niaires prononc 'es gn matière criminelle, correctionnel e 

et de police, lorsqu'il avait commencé sa 70 e année et 

que la dette s'élevait à 300 fr. Il en était autrement si la 

dette était inférieure à cette somme ; dans ce dernier cas, 

les débiteurs septuagénaires ne jouissaient d'aucune fa-

veur. Pour fa're cesser cette anomalie, l'article 9 dispose 

que : « Si le débiteur a commencé sa 70' année avant le 

jugement, la contrainte par corps sera déterminée dans 

la limite de trois mois à trois ans, et que s'il a atteint 

sa 70 e année avant d'être écroué ou pendant son em
f
 ri-

sonnement, la durée de la contrainte sera, de plein droit, 

réduite à la moitié du temps qui restera à courir. 

Un des côtés les plus vulnérables de la contrainte par 

corps était, comme on le sait, la latitude laissée à son 

exercice entre parens : sous ce rapport, en effet, elle 

devait paraître empreinte à un certain point d'immora-

lité. Pour remédier aux lacunes de la loi de 1832, le 

nouveau décret étend aux oncles et tantes, grands oncles 

et grandes tantes, neveux et nièces, petits neveux et pe-

tites nièces, et aux alliés aux mêmes degrés, la prohibi-

tion de prononcer et d'exercer la contrainte par corps. 

C'est également par une prévoyante sollicitude pour les 

devoirs et les intérêts de la famille que l'article 11 défend 

l'emprisonnement simultané du mari et de la femme, 

même pour dettes différentes, et qu'il permet aux juges 

de surseoir à l'exécution dans l'intérêt des enfans mi-

neurs du débiteur. Sous ce dernier rappoit, le projet 

pourrait prêter matière à une juste critique, et M. Baro-

cbe faisait observer avec beaucoup de raison que l'inté-

rêt des enfans mineurs du débiteur ne devait pas faire 

perdre de vue celui des enfans du créancier souv< nt ré-

duits à la misère par l'insolvabilité vraie ou simulée du 

débiteur, et qu'en réalité si l'humanité parlait en faveur 

des uns, l'humanité parlait aussi en faveur des autres. 

Mais l'Assemblée, après une épreuve douteuse, s adopté 

la proposition du Comité. 

Il ne restait plus que quatre articles à voler, ils ont été 

adoptés en ces termes : 

Art. 12. Dans tous les cas où la durée de la contrainte par 
corps n'est pas déterminée par la présente loi, elle sera fixée 
par le jugement de condamnation dans les limites de six mois 
à cinq ans : néanmoins les lois spéciales qui assignent à la 
contrainte une durée moindre continueront d'être observées. 

Art. 13. Les débiteurs mis en liberté par suite du décret du 
9 mars 1848, et à l'égard desquels la contrainte par corps est 
maintenue, pourront être écroués de nouveau, à la requèle de 
leurs créanciers, huit jours après une simple mise en de-
meure ; mais ils profileront des dispositions de la présente 
loi. 

Art. 14. Les dettes antérieures ou postérieures au décret du 
9 mars, qui, d'après la législation en vigueur avant cette épo-
que, entraînaient la contrainte par corps, continueront à pro-
duire cet effet dans le cas où elle demeure autorisée par.Ia 
présente loi, et les jugemens qui l'auront pronon ée recevront 
leur exécu'ion, sous les restrictions prononcées par les ar-
ticles préeédens. Si la contrainte par corps n'a pas élé pro-
noncée par les jugemens rendus postérieurement au décret du 
9 mars, elle pourra être demandée au Tribual compétent. 

Art. 15. Dans les trois mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi, un arrêté du Pouvoir exécutif, rendu dans 
la forme des règlemens d'administration publique, modifiera 
le tarit des frais en matière de contrainte par corps. 

Le Comité avait reçu de quelques magistrats consu-

laires des réclamations contre le régime de diverses pri-

sons pour dettes dans lesquelles les débiteurs qui ont 

des ressources cachées se livrent à des désordres dispen-

dieux au mépris de leurs créanciers. Le Comité, par l'or-

gane de M. Durand (de Seine-et-Oise), son rapporteur, a 

appelé sur ce point l'attention du ministre de l'intérieur, 

en émettant, du reste, l'avis que, pour faire cesser ce 

scandaleux état de choses, il suffisait, sans nouvelles dis-

positions législatives, d'exécuter le règlement du 30 cc-

tobre 1841. Espérons que ce vœu si légitime du Comité 

et des magistrats sera entendu. 

Demain la séance ne commencera qu'à trois heures, la 

Commission, dont fait partie le bureau de l'Assemblée, 

devant procéder à l'examen des procès-verbaux d'élec-

tion qui lui sont arrivés. 11 sera en outre procédé, dans 

les bureaux, à l'élection du président de l'Assemblée. 

ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBJLIQVXt 

Voici le résumé des scrutins dont le résultat a été 
connu aujourd'hui : 

même en n atière de lettre de change et 

o j gement pourra suspendre l'exetcice de 
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^Plerdc 

tawi*
rli

!v
8

.
24 e

^5~deïalui7lu 17 avril 1832 accor-
ci'a/

e
 [

e

a
V

 u
.
0
°iteur emprisonné pour cause non commer-

çant]
Hl d oi)lenic

 sonélarghscmenten payant oucon-

^'fes P .
 tle

,
ls du

 Principal de la dette et de ses acces-
o!)

lieé« '
 G

"
 donnant

 pour le surplus une caution solidaire 

^nt d '"T'1, *" S le dt51ai d ' unc anuéc los tJoux lieri 

^'tion^' y
ai

'-
lcle 6 Ju

 nouveau décret déclare ces dis 
"tre ^Pl'iiCables même en matière commerciale. En 
:
"'it't, ,n',

Une lnnovation
 éminemment favorable, et qui 

evartt
a

u
i
er

.
resolu

ment une question souvent débattue 
a 1

 annaux, l'article 7 permet au débiteur con-
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Seine, 178,932 86,131 

Aisne, 51,839 5,507 

Manche, 30,718 17,210 
Somme, 96.681 6,901 
Seine-Inférieure 

f
 77,738 21,673 

Nord, 41,826 51,672 
Pas-de-Calais, 66,781 22,840 
Ardennes, 18,970 

37,016 

4,458 

Calvados, 9,996 

Creuse, 5,954 663 
Eure-et-Loir, 14,865 3,032 
Meuse, 6,790 1,925 

5,192 

7,060 

Marne, 17,038, 

Eure, 40,094 

Ain, 3,698 

Aube, 3,651 

Jura, 9,285 

Seine-et-Oise, 55,056 

Orne, -85,108 

Cher, 47,740 

Haute-Vienne, 50,089 

Loiret, 53,817 

Indre, 32,744 

Nièvre, 40,362 

Yonne, 42,459 

Vienne, ' 9,834 

Meurthe, 13,725 

Sarthe, 10,637 

Saone-et-Loire, 7,022 

Haute-Marne, 12,08'2 

Puy-de-Dome, 5,006 

Oise, 15,313 

Loire-Inférieure, 9,055 

Loir-et-Cher, 32,059 

Maine-et-Loire, 11,545 

1,148 

148 

1.926 

9,594 

10,313 

6,865 

3,102 

7,834 

5,336 

3,024 

4,837 

1,040 

4,866 

1,997 
J 770 

1,564 

1,849 

3,036 

8,222 

3,182 

4,219 

314,382 Total, 1,233,089 

Nous ne reproduisons pas divers dépouillemens par-

tiels dans plusieurs autres départemens, dont les chiffres 

sont trop peu importans pour être relevés quant à pré-

sent, mais qui présentent les mêmes proportions que les 

chiffres ci-dessus. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. -

Bulletin du il décembre. 

PHÈT. OUVERTUltE Dt, CRÉDIT. 

— FA U 

— OBLIGATION 

LITE. 

HYPOTHECAIRE. 

L'acte par lequel un négociant qui est en compte courant 
avec une maison de commerce, fournit à celle-ci, sous le titre 
apparent d'un prêt, une garantie bypotliécaire pour le reli-
quat éventuel du compte courant, doit recevoir s>n exécution 
pleine et( ntière lorsqu'il est constaté que, dans l'intention 
formelle des parties, c'est une ouverture de crédit et non un 
prêt pur et simple que l'Iiypolbèque était destinée à garanitr. 
Peu importe la cause de l'obligation si, en définitive, il y a 
uue cause réelle et licite. Or, une ouverture de crédit peut 
irès légitimement être la cause d'une obligation avec garan-
tie hypothécaire, La jurisprudence s'est déjà prononcée en 
ce sens. 

Voudrait-on soutenir qu'il est possible que, dans le flux et 
le reflux du compte conrant, il a pu arriver un moment où 
les sommes prêtées à ce titre ont été compensées par des 
sommes rendues, et que, dans cette hypothèse, l'obligation 
manque de cause ? On répondrait qu'en matière de compte-
courant il n'est pas permis, tant que ce compte n'est pas c'os 
définitivement, de compenser tel article du crédit par tel autre 
du débit; qu'en effet, ce serait l'arrêter pendant qu'il court 

encore; qu'il faut faire une masse de toutes les opérations 
successives jusqu'à conclusion, et que c'est seulement alors 
que l'on peut décider s'il y a un créancier ou s'il n'y en a pas. 
L'arrêt qui a procédé d'après ces règles, loin de violer aucu-
ne loi, n'a fait qu'une juste et saine application de celles 
qui régissent la matière. 

(Uejet au rapport de M. le conseiller Troplong, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat- général Glandaz. — 
Plaidant, Me Millet, du pourvoi du syndic de la faillite Perri-
ebon père et tils.) 

CONVENTIONS. — TIERS. — AYANT-DROIT. 

L'acquéreur de certains lots de terrain qui étaient échus en 
partage à son vendeur dans une communauté d'immeubles 
existant entre plusieurs intéressés, est fondé à réclamer le bé-
néfice de l'acte par lequel les copartageans, en faisant cesser 
l'indivision,"s'étaient réservé certains droits dans l'intérêt de 
leurs propriétés respectives. Celui, en effet, qui lient ses 
droits d'un des copartageans peut se prévaloir des réserves 
stipulées en faveur de celui-ci dans un acte passé entre ce 
derniers et tous ses co-intéressés; on ne peut pas soutenir avtc 
fondement que l'arrêt qui le juge ainsi viole l'article 1103 
du Code civil, car on ne peut pas considérer comme étranger 
à l'acte celui qui représente l'une des parties contractantes 
en qualité d'acquéreur ou de cessionnaire. 

(Rejet du pourvoi des sieurs Garnot et Cottin contre Cont-
zen, au rapport de M. le conseiller de Gâujàt, et su.- les con-

clusions conformes de M. l'avocat- général Glandaz. — Plai-
dant, M° Fabre.) 

F ESI SI! DOTALE. — EXPROPRIATION 

BLIQUE. — FAILLITE. -

POUR CAUSE D'LTILITÉ PU-

- REVENDICATION. 

prit de cette loi, et reconnu par la jurisprudence de la Cour 
de cassation (arrêts des i décembre 1844; — 31 décembre 
1845;— 25 novembre 1816; — arrêt conforme de laCourd'A-
miens du 3 juillet 1816, rendu par suite de renvoi après cas-
sation , et confirmé par arrêt de rejet de la chambre des re-
quêtes du mois de janvier 1848) ; que la loi du 17 nivôse an 
II n'a point dérogé aux art. 389, 539, 540 et 542 de la cou-
tume normande, qui frappent de nullité radicale la vente des 
biens dotaux de la femme, nonobstant toute stipulation ten-
d mt à échapper à cette nullité. 

AJmission au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 
conclusions conformes de M. Glandaz, avocat-général. — M* 
Marcadé, avocat. (Pourvoi de la veuve Benoît.) 

Bulletin du 12 décembre. 

ÉPOUX COMMUNS. — BAIL 

ET DE BIENS. 

SOLIDAIRE. — SÉPARATION DE CORPS 

— DÉCONFITURE DU MARI. 

Le bail à ferme consenti à des époux communs en biens, 
qui se sont engagés conjoinctement et solidairement à son 
exécution, a pu être considéré, à raison de l'engagement soli-
daire de la femme, comme devant continuer à recevoir tous 
ses effets, à son égard même après sa renonciation à la com-
munauté, par suite de la séparation de coms et de biens pro-
noncée contre son mari, tombé depuis en déconfiture. Ainsi la 
demande en résiliation du bail, formée contre le mari et la 
f mme, et fondée sur l'état de déconfiture du mari, a pu être 
repoussée, quant à la femme, par cette considération qu'obli-
gée solidairement au paiement du prix du bail, elle avait le 
droit orrelatifd'èlre maintenue dans l'exploitation de la ferme 
à elle louée et à son mari conjoinctement, alors surtout qu'il 
éiait établi au procès que cette exploitation ne laissait rien à 
désirer pour la garantie les loyers du bailleur; —de ce qu'un 
bail est une chose mobiliè:e; de ce que le mari a la 'ibre 
disposition du mobilier de la communauté, pendant qu'elle 
existe, il ne s'en suit pas qu'après sa dissolution , la femme 
n'ait pas le droit de réclamer le bénéfice de ce bai!, qui lui a 
été consenti conjointement avec son mari, et qu'elle s'est 
obligée solidairement à exécuter. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 
Plaidant, Mc Verdière. (Rejet du pourvoi du sieur Milon con-
tre Grisou.) 

CAUTION. — FAILLITE. — BÉNÉFICE DE DISCUSSION. 

En cas de faillite simultanée du débiteur principal et de 
sa caution, le créancier a le droit de se présenter dans la 
ladi te de la eau'ion pour la totalité de sa créance. Il n'est 
pas obligé, sous le prétexte d'une discussion devenue im-
possible par l'état de fail ite, d'attendre la liquidation de la 
faillite du débiteur principal pour ne venir réclamer dans 
celle de la caution que ce qu'il n'a pas reçu dans la pre-
mière. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller Mes-
tadier et sur h s conclusions conformes de M. l'avocal-géiié ■ 
rat Glandaz ; plaidant, M' Moreau. (Pourvoi de la maison 
Gouin, Latliue et C" contre la faillite Bartelon, Ailîoud et C". 

Ce»£ourvoi présente plusieurs autres questions importan-
tes et notamment en matière d'aval, qui seront discutées de-
vant la chambre civile. 

Un second pourvoi de la même maison contre les mêmes 
parties, et se rattachant au premier par quelques points de 
connexité. a également été admis à la même audience. 

OFFICE DE NOTAIRE. COMMUNAUTÉ. 

La femme dotale dont l'immeuble a été exproprié pour cause 
d'utilité publique, sous le nom de son mari considéré à tort 
comme propriétaire et tombé depuis en faillite, peut revendi-
quer, contre les créancier de la faillite, l'indemnité d'expro-
priation ordonnance au nom du failli ; car les créanciers ne 
peuvent avoir plus de droits que n'en avait leur débiteur. L'ex-
propriation est réputée, dans ce cas, avoir été faite coi,t:-e la 
femme, véritable propriétaire de l'immeuble exproprié. 

Ainsi jugé &u rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les 
conclusions conl'orm. s de M. l'avocat-général Glandaz.— Plai-
dant, M« II. N'ouguier. (Rejet du pourvoi des syndics de la 
faillite Brousse.) 

ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DÉFAUT DE QUALITÉ. 

Des sous-locataires qui, agissant en celte qualité, assignent 

le propriétaire en dommages-intérêts pour certain préjudice 
dont ils se plaignent, doivent, avant tout, justifier de leur 
qualité; — à défaut de celte justification, et alors surtout 
qu'il est établi que l'action intentée par eux est le résultat d'un 
concert frauduleux entre le locataire et ses prétendus sous-lo-
cataires, ceux-ci ont du être déclarés non-recevables et mal 
fondés dans leur demanle. En ce cas , nulle violation de loi 
ne peut être reprochée à l'arrêt. L'article 1146 du Code civil 
ne saurait trouver ici son application, 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Beauvert et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocit-générâl Glandaz.— 
Me Lanvin, avocat. (Rejet du pourvoi des sieurs ftey et La-
grange.) 

FEMME NORMANDE. — BIENS DOTAUX, — INALIÉNAB1L1T.É. 

La vente faite par des époux mariés sous la coutume de 
Normandie, des biens dotaux de la femme, déclarés inaliéna-
bles par cette coutume, n'a pas pu être considérée comme va-
lable, sous le prétexte que la loi du 17 nivôse an II permettait 
aux femmes normandes d'adopter le régime de la communau-
té, et qu'en fait c'est ce régime qui avait été stipulé dans l'es-

pèce, U est incontestable, eu effet, d'après les termes et l'es-

Un office de notaire dont le titulaire avait été pourvu gra-
tuitement pendant le mariage, et auquel la loi du 28 avril 
1816 a attaché depuis une valeur vénale importante, est-il 
tombé daus la communauté qui a fourni le cautionnementexi-
gé par cette loi comme condition du droit de transmission 
des offices, et cela nonobstant la clause du contrat de mariage 
qui excluait de la communauté, pour rester propre à chacun 
des époux, tout ce qui pourrait lui advenir par succession, 
legs ou autrement ? 

Résolu négativement par la Cour d'appel de Bourges (arrêt 
du 30 mai 1847); qui avait considéré comme propre au mari 
la valeur de son office, attendu qu'il se trouvait exclu de la 
communauté par l'effet de la clause contractuelle qui ne s'é-
tait pas bornée à en distraiie les biens provenant à chacun 
des époux de succession et de legs, mais tout ca qui pourrait . 
leur alvenir, à ce titre ou autrement, c'est à dire d'une 
source quelconque. 

Le pourvoi se fondait sur ce que la valeur des offices est es-
sentiellement mobilière et doit entrer dans la communauté. 
Quant à l'objection tirée de l'expression ou autrement sur la-
quelle la Cour d'appel s'était appuyée, il répondait que celte 
expression ne devait s'entendre que des choses transmises à 
titre de don et non d'un office ministériel dont lacollatiou gra -
luile ne peut être considérée comme une donation, maisc&m-
me une obvenlionou bénéfice de communauté. Le demaudestr-
en cassation invoquait à cet égard l 'autorité d'un arrè-t de la 
Cour d'appel de Douai du 15 novembre 1833 et d'un arrêt de 
la Cour de cassation du 7 novembre 1837. 

La Cour, après en avoir délibéré, a prononcé l'admission 
du pourvoi au rapport de M. le conseiller Mesladier, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — M" 
Lanvin, avocat. (Pourvoi Duparc contre Du parc.) 

J i'S'i ÏCE CIUMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Desparbès de Lussan . 

Audience du 13 décembre. 

DÉLIT DE PRESSE. — LE JOURNAL, le Peuple. 

Hier, ainsi que nous l'avons dit, la Cour a remis à ce 

matin neuf heures les débats d'une affaire de presse in-

diquée pour être jugée après celle du sieur Barnubi 

Chauvelot. Ce malin, le sieur Duchène, gérant du jour-

nal le Peuple, qui a succédé au Représentant du peuple 

a comparu devant le jury, assisté de M'Madier de Mont-
jau, avocat. 

Voici l'article poursuivi ; il 

méro du 26 octobre dernier : 
est contenu dans le nn-

LES CONTRE RÉVOLUTIONNAIRES EN 1848. 

uaître à la Révolution un but clair et précis. 

Pour nous, qui ne nous dissimulons pas ce but qui ne |'
a

_ 
vons jamais dissimulé à nos concitoyens, Février 1848 est b en 
UUÎ révolution. C'est pourquoi, pleins de confiance dans l'a-
venir, nous ne craignons ni les tentatives des monarchiens 
ni les résistances de l'aristocratie capitaliste 

Bon gré, malgré, il faudra bien que la Révolution suive 
son cours, La question est posée aujourd'hui de telle laça» 
qu il n y a plus possibilité d'en éluder la solution. 

Le but ne saurait être désormais nié ; ce but, c'est l'aboli» 
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tion de tous les prétendus droits, de tous les privilèges du ca-
pital. 

Qiiconque se relu e à l'avouer, quiconque le dissimule, 
quiconque s'oppose d'une maniera ou d'une autre à sa réali-
sation, quiconque se refuse à marcher résolument vers lui, 
quiconque hésite, n'est pas révolutionnaire ; il ment à la Ré-
volution : il est (il n'y a pas deux mots pour exprimer la mê-
me idée), il est CONTKE-RÉVOLÇTIOXNAIRE. 

Il ne faut pas juger les gens par leui habit, par le masque 
qui couvre leur visage. 

La réaction est comme le Protée de la fable : elle sait pren-
dre toutes 1 s formes. 

Pour escamoter l'avenir révolutionnaire, elle prendrait au 
I besoin le costume révolutionnaire , elle en appellerait au be-

soin au passé révolu lionnsire, elle s'étaierait au besoin de la 
tradition révolutionnaire. 

Notre première qualité, patriotes, doit être la défiance. Pour 
sauvegarder l'avenir, nous devons au besoin renier le passé, 
non pas d'une manière absolue, mais d'une manière relative ; 
le renier comme expression du présent. 

Il fut un temps où la Révolution était tout entière dans le 
christianisme Faudra-t-il donc nous abstenir, nous révolu 
tionnaires socialistes, d'appeler réactionnaires les néo-catho-
liques d'aujourd'hui ? 

Il fut un temps où la Révolution était tout entière dans la 
philosophie. Faudra-t-il donc nous abstenir, nous révolution-
naires socialistes, d'appeler réactionnaire s les philosophes 
éclectiques d'aujourd'hui'? 

Il fut un temps où la Révolution étsit tout entière d>.ns la 
démocratie politique. Faudra t-il donc nous abstenir, nous 
révolutionnaires socialistes, d'appeler réactionnaires les démo-
crates politiques d'aujourd'hui ? 

Suffira-t-il à tel ou tel d'eu appeler aux souvenirs d'un pas-
sé qui n'a rien de commun avec le présent, pour nous forcer à 
lui donner le titre de révolutionnaire? 

Si nous étions assez bénévoles pour agir sinsi, nous men-
tirions à nos convictions ; bien plus, nous trahirions la Révo-
lution en méconnaissant son caractère spécial. 

A quoi sert de chercher des comparaisons dans le passé ? Il 
ne s'agit pas de ce qu'ont fait nos pères, il s'agit de ce que 
nous avons à faire. Nous ne sommes pas venus au monde pour 
recommencer leur besogne. 

Nous n'avons plus à combattre l'inégalité politique ; nous 
avons le suffrage universel, c'est-à-dire l'expression la plus 
large de l'égalité devant la loi. 

Qu'avons-nous donc à faire"? 

Nous avons à combattre l'inégalité sociale, nous avons à 
réaliser l'égalité des droits devant le travail et la fortune. 

Cette oeuvre révolutionnaire et conservatrice tout à la fois, 
ne peut être exécutée par voie de détail , mais par voie d'en-
semble. 

Le capital, c'est l'hydre aux cent tètes renaissantes. 
Si nous nous amusons à détruire ses privilèges i'uu après 

l'autre, nous n'en aurons jamais fini. Il faut les détruire tous 
à la fois. Il faut, pour terminer la Révolution d'un coup, pro-
céder immédiatement à l'abolition des cinq milliards de rente 
perçus par le capital sur les produits du travail. 

A tous ceux qui refusent aujourd'hui de marcher dans 
cette voie, sous quelque bannière qu'ils se placent, nous 
avons le droit de dire qu'ils sont des contre- révolution-
naires. 

On dit que nous sommes des enragés^des Hébert, des Chau-

melte, que nous appartenons à la bande de ceux que Robes-
pierre anathématisait; nous ne dirons pas de nos adversaires 
qu'ils sont, eux, de ceux que le granit conventionnel accusait 
de vendre la République à la réaction. Nous sommes justes, 
nous leur reconnaissons des intentions excellentes; seulement 
qu'ils y prennent garde : l'heure de la modération n'a point 
encore sonné; la Révolution n'est) point achevée, elle com -
mence. . 

M. Petit, substitut du procureur-général, s'élève con-

tre les théories que cet article proclame et qui tend au 

renversement et à la destruction de la propriété. 

M' Madicr de Montjau, au contraire, expliqueces théo-

ries en cherchant à établir leur innocuité par l'expo é de 

l'ensemble du système de Proudhon. Comme nos lecl urs 

peuvent, à cet égard, se renseigner en lisant les ■ uvrages 

de ce socialiste, et notamment sa brochure intitulée : 

Avertissement aux propriétaires, nous nous bornons à 

indiquer le, sens des observations présentées par le dé-
fenseur. 

Le jury ayant répondu affirmativement aux questions 

qui lui étaient posées, Duchêne a été condamné à huit 

mois de prison et 3,000 fr. d'amende. 

Après cette affaire, la Cour a condamné par défaut à 

un an de prison et 3,000 fr. d'amende, un sieur Bellan-

ger, à l'occasion d'une brochure intitulée: Simples rap-
prochemens. 

TENTATIVE D' ASSASSINAT. 

L'accusé qui vient s'asseoir sur les bancs de la Cour 

d'assises est un bon ouvrier, aimé dans son quartier, 

estimé de ses patrons, et cependant aujourd'hui il a à ré-

pondre à une accusation de tentative d'assassinat. 

Interrogé par M. le président, il ré, >ond qu'il se nomme 

Antoine Cordelet, ouvrier serrurier, âgé de quarante-huit 

ans, demeurant avant son arrestation rue de la Ré-

forme, 14. 

M' Le Berquier est au banc de la défense. 

M. le greffier en chef Duchêne donne lecture de l'acte 

d'accusation dont voici un résumé : 

cre, M. le substitut Petit a souteuu l'accusation sur tous 
les points. 

La défense a été présentée par M e Le Berquier. 

Après un quart d'heure de délibération, le jury rentre 

en séance avec un verdict négatif. 

M. le président prononce l'ordonnance de mise en li-
ber é. 

M. le président : Coi'delet, vous voyf z l'indulgence de 

MM les jurés; j'espère que vous serez plus circonspect à 
l'avenir. 

L'accusé : M. le président, je le promets avec sin-
cérité. 

COUR D'ASSISES DE 

Présidence de M. 

LA LOIRE. 

Gabin. 

Audience du 4 décembre. 

COMPLOT AYANT POUR BUT D'ORGANISER LE PILLAGE ET 

*LA GUERRE CIVILE. 

Le nommé Cordelet habite une maison située rue de la Ré-
forme, 7 ; il connaissait de réputation le sieur Chassagneau, 
blanchisseur, demeurant ruedu Commerce, 14. Il n'ignorait pas 
que ce dernier était signalé comme un partisan de la bran-
che aînée des Bourbons, au service de laquelle il avait éé 
jusqu'en 1830. Après les journées de la dernière insurrection, 
Je 28 juin, Cordelet, surexcité sans doute par les 'évènemens 
qui venaient de s'accomplir, jeta ces mots en passant sous les 
fenêtres de Chassagneau : « Chassagneau, je l'ai tué sur les 
barricades, ton Henri V. » Ce propos fut entendu par Chassa-
gneau fils ainsi que par sa mère; mais tous deux gardèrent le 
silence. Ils ne répondirent pas à celte stupide provocation 
émanant de Cordelet. 

Au bout de peu d'instans Cordelet reparut; cette fois il 
était armé d'un fusil. Chassagneau fils nettoyait alors lui-
même un fusil dont le canon se faisait voir à la fenêtre. Cor-
delet, l'ayant aperçu, s'arrêta, jela à lerre la baïonnette de 
son fusil qui était sens dt?ssus dessous, dirigea son arme con-
tré Chassagneau, et fit feu. Mais déjà, au bruit qu'avait fait 
la baïonnette en tombant sur le pavé, Chassagneau, qui s'é-
tait aperçu du mouvement de Cordelet, avait fui, fort heu-
reusement, car la balle, brisant un des cirreaux de la fenê-
tre à une petite distance du lieu où Chast-agneau était placé, 
alla se loger dans le plafond de la diambre. On ne peut pas 
douter que Cordelet n'ait eu l'intention de donner la mort à 
Chassagneau, car, en ramassant sa baïonnette après le coup 
de fusil, on l'a entendu dire : « Je l'ai tué, je suis content. » 
Mais, se croyait-il menacé par l'arme que tenait Chassagneau? 
a-t-il agi sous l'impression d'un danger qu'il croyait courir? 
Telles sont les questions qu'a dû se poser l'instruction. 

Parmi les témoins entendus, aucun n'a pu fournir à cet 
égard des renseignemens satisfaisans, et si on réunit aux 
circonstances dont il vient d'être parlé des menaces anté-
rieures que Cordelet aurait proférées contre Chassagneau, 
non seulement ou ferait porté à croire qu'il s'est servi de son 
arme dans un intention homicide, mais que la résolution qu'il 
a mise à exécution était préméditée. Il aurait dit, en etfet, 
en parlant de Chassagneau : « M faudra que je le lue , et je 
le tuerai. » Cordelet est d'ailleurs représenté comme étant 
d'un caractère peu sociable ; l'abus qu'il fait des liqueurs al-
cooliques semble avoir affaibli ses facultés intellectuelles. 
On lui connaît peu d'amis, et les personnes qu'il fréquente le 
plus ordinairement sont des habitués de cabaret. Dans ces 
circonstances, il y a charges suffisantes contre Cordelet d'a-
voir, le 28 juin 1818, avec préméditation, tenté de donner 
volontairement la mort au sieur Chassagneau, laquelle, ma-
nifestée par un commencement d'exécution, n'a rnunqué son 
effet que par des circonstances indépendantes de la volonté 
de sou auteur. 

Après des débats qui n'ont offert qu'un intérêt médio-

Deux ac -usés comparaissent devant le jury; ce sont 

1* Charles-Eugène Bod n, âgé de vingt-huit ans, ex-phar-

macien, demeurant à Rive-de-Gier ; 2° Antoine Maillou, 

âge de vingt-deux ans, ouvrier verrier, demeurant aussi 

à Rive-de-Gi.T; et 3° Barthélémy Burgas, âgé de vingt-

quatre ans, ouvrier mineur, à Samt-Paul-en-Jarrêt. 

Voici les charges qui s'élèvent contre lesac usés : 

Dans la soiréedu 21 mai 1848, le nommé Bodin., mem-

bre de l'administration municipale de Bive-de-Gier, et 

président du comité de la Société populaire d'Egarande, 

chargea le nommé Maillou de porter au sieur Burgas, pré-

sident du club populaire des Reclus, un billet ainsi con-

çu : « Citoyen Burgas, ayant des affaires pressantes et 

seentes, à vous communiquer, je vous prie de venir à 

Egarande de suite. » Maillon dit de plus à Burgas : 

« Nous avons tiré nnplan,s'il réussit, tout ira bien. «Bur-

gas suivit Maillou chez Bodin. Voici ce que ce dernier 

proposa : Une attaque devait avoir lieu la nuit contre 

Bive-de-Gier. Burgas convoquerait les gardes nationales 

des Reclus, de Saint-Paul et de la Grand'Croix, qui se 

trouveraient réunies vers minuit au pont d'Egarande. Là 

deux barricades seraient élevées, l'une sur la grande 

route, l'autre sur le chemin de fer, peudant qu'une bande 

venue de Givors en élèverait d'autres au côté opposé de 

la ville. L'église Notre-Dame et les barricades seraient 

gard es par un détachement, et, au jour, au double 

signal du tambour et du tocsin, les maisons des rie lies 

seraient envahies et pillées. Maillon tonnerait le toc in. 
Cette affreuse proposition l'ut accueillie. 

Bodin et Burgas se rendirent immédiatement chez le 

sieur Canard, capitaine de la garde nationale des Re lus. 

Ne l'ayant point rencontré, ils se séparèrent, Bodin se 

rendit à Saint-Paul, chez le sieur Lislranc, commandmt 

de la garde nationale, et Burgas chercha à rassembler 

celle des Reclus ; pour cela, il s'adressa au lieutenant Co-

gnet ; sur le refus de cet officier, Burgas réunit lui-même 

tous les gardes nationaux qu'il put rencontrer. 

Cependant Bodin avait parlé du complot en présence 

du nommé Daslugue, instituteur à Bive-de-Gier. L'auto-

rité avait été prévenue, et les nommés Martin, Thoma-

ron, Chaize, avaient été dépêchés aux Reclus , pour dé-

jouer les tentatives de Burgas. A leur arrivée, ils trouvè-

rent plusieurs gardes nationaux réunis dans le café d'un 

nommé Villcrme. Chaize essaya de les dissuader en leur 

démontrant qu'on les trompait. Quelques in t:.i s après, 

Bodin, qui avait échoué dans sa démarche auprès de M. 

Lisfranc, traversait le Reclus, on s'assura de sa pers >nne. 

Boiin prétend que loin de vouloir aider au complot tramé 

pour la nuit du 21 au 22 mai, il n'avait convoqué les gar-

des nationaux de Saint-Paul que pour le déjouer. Ce sys-

tème est contredit par l'ensemble des témoignages re-

cueillis dans l'instruction et par les aveux complets de 

Burgas. Bodin portait les insignes de la Légion-d'Hon-

neur, il a reconnu n'en avoir jamais eu le dtvit ; il s'en-

toure de beaucoup de mystère, toutes les recherches faites 

pour découvrir sa famille ont été infructueuses. 

Maillou avoue sa participation au complot, et la rejet e 

sur son état d'ivresse. 11 est démenti par les déclarations 

de Burgas et la déposition du nommé Rossary. 

Quant à Burgas il avoue tous les détails du complot, 

toute la part qu'il y a prise ;il voudrait seulement en dé-

vêt ser tout l'odieux sur Bodin, qui lui aurait déclaré être 

l'interprète de la volonté de l'administration muiiicqiale 

de Rive-de-Gier. Le lieutenant Cognet détruit complète-

ment ce système par sa seule déposition. 

Dans leur interrogatoire les accusés parsistent dans 
leur système. 

Dix-sept témoins ont été entendus dans cette affaire. 

M. Cuaz, procureur de la République, qui occupe le 

siège du ministère public, a soutenu l'accusation. 

La défense de Bodin était confiée à M.' Dulac, celle de 

Maillou à M* Lafay, et celle de Burgas à M" Faure. -

Le jury a rapporté un verdict de culpabilité contre Bo-

din seulement, et a admis en sa faveur des circonstances 
atténuantes. 

En conséquence, la Cour a prononcé l'acquittement de 

Maillou et de Burgas, déclarés non coupables, et a con-

damné Bodin à quatre années d'emprisonnement et à l'in-

terdiction pendant cinq ans des droits mentionnés en l'ar-
ticle 42 du Code pénal. 

est simple et ne comporte pas de longs détails. En droit, je 
ne prévois pas d'objection s rieuse, et c'est pour cela que je 
vous demande la permission d'attendre qu'il s'en produite 
pour les combattre : ce sera le moyen de ne pas taire perdre 
lie temps au Tribunal. 

Qu 'ait, je ne dirai que ce qui serf strictement nécessaire, 
et si je touche, en passuc, quelque point eii dehors du pro-
cès, c'est que je l'aurai cru utile pour l'intelligence même 
de ce procès, 

Il y a quelques joi>rs, les élections agitaient profondément 
notre société. Chaque journal avait son candidat de prédilec-
tion, sou homme, son idole qu'il cherchait par tous les 
moyens possibles à meure en relie . Cela est bi, n, il faut le 
dire, mais seulement quand on emploie pour réussir des 
moyens qu'avoue la plus parfaite probité, la plus parfaite 
loyauté; mais tout ce qui ne participe pas de celte parfaite 
probité, de cette parfaite loyauté, doit être réprimé sévère-
ment, proscrit des luttes politiques, et déféré à la justice du 
pays. Cela est surtout vrai, quand on touche à un homme 
qui ne demande qu'à rester étranger à ces luîtes, comme était 
le client pour lequel je me présente devant vous. 

Or, Messieurs, le Constitutionnel, la Presse, avant tous, ont 
donné l'exempli de ces attaques dirigées contre les adversai-
res de la candidature qu'ils soutenaient. L'Assemblée natio-

nale, après avoir longtemps hésité entre deux candidats qui 
lui paraissaient également dignes, ou plutôt aussi peu dignes 
l'un que l'antre de la presidence; la Patrie, s'étaient grou-
pés autour du p'us fort bataillon, et défendaient avec leCons-
lilulionnel et la Presse la candidature deNapolé n Banaparié. 
Les Débats ont p is un rôle p us modeste. Mais toutes 
paris on emp'oyait tous les moyens possibles p r >ur assurer une 
élection dont ou s'efforce de faç muer le candidat à sa pro-
pre image. 

C'élaii à qui répandrait avec le p 'us de profusion les cari-
ca uivs les plus agressives, les plus ou nio .ns spirituelles; 
c'était à qui se ferait écrire de la province que la candidature 
du candidat préféré était en voie de suceè; et ne rencon-
trerait pas d'opposition sér euse; que la candidature opposée 
n'avait, pas de chances, etc., etc. Partout, les auaques tes plus 
vives, les plus persistantes. C'était la loi des candidatures, 
la conséquence de la position des candidats; ils s'y résignaient. 

Mais un nouveau moyen a été imaginé par les partisans de 
Louis Napoléon pour détruire la candidature du général Ca-
vaignac. Je dois dire que ce but î e me répugnait pas, et j'en-
tends par là que je voyais sans peine attaquer la candidature 
du général Cavaignac, et non pas que j'approuvais les effor s 
faits pour amener Is succès de cdle de Louis-Napoléon. On 
faisait donc arme de tout, et voici ce qu'était le moyen nou-
veau dont je veux vous parler. 

Il avait été déposé dans les bureaux d'une Commission de 
l'Assemblée nationale une liste de ceux qui, à vue de pays, 
avaient droit, à raison des persécutions par eux subies sous le 
Gouvernement déchu, à recevoir des récompenses nationales. 
Cette liste était là ; on l'avait dressée et déposée sans qu'elle 
eût été soumise à aucun examen, à aucune discussion, et elle 
devait subir cet examen cette discussion avant d'arriver au 
grand jour de l'Assemblée, liieu n'avait encore transpiré, 
quand on apprit tout à coup qu'une panie des noms portés 
sur cette liste, quelles que lussent les opinions de ceux qui y 
étaient désignés, quel le qu'eùLété leur coud uite|ooli tique, étaient 
indignes de tout intérêt, de toule estime, de toute récompen-
se. Les uns avaient été condamnés pour alternat à la pudeur, 
les autres pour associations de malfaiteurs ; ceux-ci pour 
vols ; que sais-je ? même pour assassinat! El immédiatement 
les adversaires du général Cavaignac de s'exclamer et de dire: 
Voyez quel est cet homme qui propose à des récompenses de 
semblables malfaiteurs? Voyez ce que sont ses amis' q"ui osent 
faire de semb'abhs présentations! Voyez ce que sont des 
hommes qui veulent mettre sur de semblables têtes une cou-
ronne civique ! Il suffit, pour avoir droit à L-ur intérêt, d'a-
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monde comme un malfaiteur et un voleur- ° "ta t 

Le gr,nd généra! de la croisade entreprise contre u 
gnac, la Presse, puisqu'il faut l'appeler par sou 
prime ainsi dans- son numéro du 7 décembre ■ non,, 

« Or, sait on quels personnages voulait pension,,^ v, 
vaignac aux dépens des contribuables ? r 

)> On y voit figurer pour des sommes 

s'e$. 

ÎS assez corsirl ' 
pour des pensions de 500 francs les parons de 1V« ■ "et 
chi, les fils de Pépin, Morey, la sœur d'Alibaud 

comte, des individus condamnés à des peines afttici -° '* 
famantes pour vols, associations de 'malfaiteurs' »?'' 
enveis la religion, les parens de Darmés, Henry, iw!-'*!* 

_ Oui, Barbes, s'écrie BP Madier de Montjau ; et
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dirigi^e contre les auteurs de cette liste. Je continue
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8
e
 ch.). 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 13 décembre. 

PUBLICATION DE LA LISTE DES RÉCOMPENSES NATIONALES. — 

PLAINTE EN DIFFAMATION. 

On n'a pas oublié que parmi les noms inscrits sur la 

liste des récompenses nationales, on lisait : Coffineau, 

condamné pour vols et association de malfaiteurs , 500 fr. 

Le sieur Coffineau a porté plainte en diffamation contre 

cinq des journaux qui ont reproduit celte mention : le Jour-

nal des Débats, le Constitutionnel, la Presse, la Patrie, 
l Assemblée nationale. 

Aux questions d'usage que leur adresse M. le prési-

dent, MM. Armand Berlin, Merruau, Neffzer, Gara et 

Pommier répondent en déclinant leurs qualités de rédac-

teurs en chef ou de gérans du Journal de* Débats, du 

Constitutionnel, de la Presse, de la Patrie, de l'Assem-

blée nationale, et déclarent assumer sur eux la responsa-

bilité des articles publiés par eux et incriminés par le 
plaignant. 

Interpellé à son tour par M. le président, le plaignant 

déclare se nommer Jean Coffineau, être âgé de 48 ans, et 

exercer la profession de marchand de vin -logeur. Il se 
constitue partie civile. 

M. le président : Quels dommages-intérêts demandez-
vous ? 

M. Coffineau : Ce qu'il plaira au Tribunal de m'ae-
corder. 

M. le président ; C'est à vous même à fixer la somme. 

M' Madier de Montjau, avocqt du sieur Coffineau, dé-

clare ne demander au nom de son client que les dépens 

pour tous dommages-intérêts, et l'in-ertion du jugement 

1} intervenir dans chacun des cinq journaux mis en cause, 
à développe ainsi ses conclusions : 

M
Q
 Madier de Montjau : Le procès que vous avez à juger 

voir élé, à un jour donné, sur une barricade avec un fusil, 
et la conséquence qu'on tirait de ce projet qu'avait eu le pou-
voir se traduisait, pour le général Ca/aignac et poursesamis, 
p^r le proverbe si connu : Dis-moi qui tu fréquentes, et je te 
dirai qui tu es. 

Et alors, vous le voyez, on unissait à ces hommes flétris le 
chef du pouvoir exécutif et ses amis, afin de les flétrir dans 
la même réprobation. 

Quand on est candidat, Messieurs, on doit s'attendre à ces 
injustices, à ces atiaques; on doit s'y attendre quand on est 
chef du pouvoir; c'est une compensation nécessaire à l'autorité 
qu'on exerce; ce sont, permettez-moi de le dire, les épines 
que portent les roses du pouvoir. 

Que M. Cavaignac se défende de ces.attaques par lesquelles 
on veut le flétrir en arrivant jusqu'à lui à travers la mé-
moire de son père et de son frère, cela m'est tout à fait in-
diffèrent et je ne m'en occupe pas. Que M. Marrast demande 
justice à l'Assemblée ou aux magistrats parce qu'on le com-
pare aux voleurs et aux assassins auxquels on l'acco!e, cela 
m'est encore indifférent et je n'ai pas davantage à m'en 
préoccuper. 

Mais ce qui ne m'est pas indifférent, c'est ceci : c'est que, 
pour arriver à Mi Cavaignac et à M. Marrast, vous passiez 
sur mon corps et que vous fassiez litière de l'honneur d'un 
homme qui est étranger à ces luttes. Or, c'est ce que vous 
avez fait. 

S ir cette liste, il est un homme dont je viens soutenir les 
intérêts devant vous, c'est le citoyen Coffineau. Depuis dix ans 
il appartenait à l'école sociale des communistes. A ce titre, il 
était on ne peut plus suspect à la police du pouvoir que nous 
avons renversé en février 1848. Et puisque nous parlons de 
cette police, moi qui ai pour principe de respecter toute po-
lice qui existe, je puis bien dire que celle du pouvoir déchu 
a usé de procédés plus que vifs, de procédés repréhensibles, 
puisqu'on veut récompenser tous ceux qu'e le a frappés. Ëh 
bien ! voici ce que faisait cette police. Tantôt, el le inquiétait Cof-
fineau en sa qualité de commerçant et à l'occasion de sa pa-
teu e; tantôt elle l'enveloppait, comme elle enveloppait Consi-
dère, qui, impliqué dans sept affaires de complots, unissait 
par n'être condamné qu'à trois mois da prison; elle impli 
quait, dis je, Coffineau dans des accusations politiques; tan-
tôt, enfin, elle le diffamait auprès de ses amis, en semant ce 
bruit, par exemple, que son dévouement était soldé dans la 
rue de Jérusalem, et qu'il fallait le renier et se défier de lui. 

C'est sur le coup de ces manœuvres que Coffineau fut accusé 
de vol. On l'arrêta. Il était marchand de vin, il était logeur et 
quelque peu maçon. Comme logeur, il recevait dans son garni 
des hommes qu'il surveillait de son mieux. On devine ce que 
pouvaient être ces hommes, habitant un garni qui n'a aucun 
rapport avec l'hôtel Meurice. Quelques-uns avaient eu des dé-
mêlés avec la justice, et la police reliant ces hommes à Cof-
fineau, l'impliqua dans une poursuite dont le vol el le com-
plot politique formaient le double titre. A coté de lui, on fit 
asseoir des voleurs, des faux monnayeurs. Coffineau prolesta 
avec la plus grande énergie; il offrit des preuves... N'importe, 
on le maintint au procès. 

Je n'accuse pas les magistrats de cette époque, car je sais, 
mui qui ai vu des dossiers avant qu'ils soient arrivés aux 
mains des juges d'instruction , je sais comment la police les 
prépare avant de les envoyer et quels sont les mots qu'elle y 
glisse. Il fut donc maintenu; mais la chambre d'accusation 
écarta le chef relatif au vot. Lui voleur. Lui, à quarante-sept 
ans, après une vie entière de probité, une vie consacrée au 
travail, quand il n'y avait contre lui que des actes politiques 
à relever! Lui, l'accuser de vol ! Ij protesta, je le répète, avec 
la plus grande énergie. 

On le maintînt donc sjulement, lui, malheureux proprié-
taire qui, de près ni de loin, n'avait jamais eu de rapports 
avec dés malfaiteurs; on le retînt avec des malfaiteurs dans 
un complot contre la sûreté de l'Etat; avec des malfaiteurs 

dont les principes étaient d'assurer le succès de leurs théories 
par tous les moyens possibles, même par le vol, et au besoin 
par l'assassinat. 

L'accusation de vol, je vous l'ai dit, avait disparu avant 
que le procès arrivât devant le jury, et cependant l'acte d'ac-
cusation, après avoir dit tout ce qui tendait à faire éîarter 
l'accusation de la tête de Coffineau , termine par ce mot : 
néanmoins.... On le maintient néanmoins. J'avoue que ce 
néanmoins e

5
t fort peu intelligible, en présence de ce qui le 

précède. 

M" Mad ier fait connaître les tendances politiques de son 
client, et rappelle qu'en 18 17 il portait, dans un banquet, un 
toast c'i la moralité publique, au dévouement! Il donne ensuite 
lecture de l'arrêt par lequel on condamna à sept ans de dé-
tention Coffineau, comme complice d'avoir concerté entre plu-
sieurs les moyens de renverser l'autorité royale. 

C'est là tout, dit-il, il n'y est pas, il ne pouvait y ètreques-

eti iUigeres : 

sy, Altaroche, Bravard-Verrières, James 
vingt ivprésentans. 

Et la Prrsse imprime la I is t ■ , où je lis: 

» Coffineau, co idamué à sept ans de détention 
pair Vplj association de nia faiteurs et complots. '» 

Vous le voyez, on ne se borne pas à donner la liste I 
qu'on appelle les p/mionnaires de M. Cavaignac- jf ?

<
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ce 

que le plat qu'on voulait s rvir aux lecteurs du 'journ 16 
mieux épicé, et alors on y ajoutait les réflexions que je l • 
de vous lire. S'il pouvait y avoir quelque doule sur |

e
 j'

en< 

de reproduire les listes, au moins la culpabilité devient 
évidente quand on s'approprie ces. listes en les faisant 
céder ou suivre de semblables réflexions. ' ')re ' 

La Patrie, dont le style est moins fouetté, s'exprime ainsi 

«Quel, a été l'étonnement de la Commission quand elle 
vu figurer sur cet état, pour des sommes assez considérabl * 
et pour des pensions de 500 fr., lu sœur d" l'assassin les m 
reus des assassins Fieschi, les fils de Pépin, Morey, ' la $1 ', 
d'Alibaud, de Le;omte, le sieur Bergeron, des individus om 
damnés à des peines afflictives et infamante ; pour vols (vous 
nous reconnaissez), associations de malfaiteurs et outrai 
envi rs la religion, sans compter Us pareils et complices "de 
Dirmès, lie ry, Caussidière, Barbes, Sibrier et autres inJi 
vidus. condamnés pmr attentat à la vie des ducs d'0rléaii< 
de Nem mrs el d'Aumale : ces individus figurent sur les étals 
à côté d s citoyens Armand Marrast, président de l'Assem-
blée,; Bastidç, minisire des affaires étrangères ; Trélat lie-
curt, Flocon, anciens minisires ; Boussi, Altaroche, Bravard-
Verrières, James Demontry et vingt aulres représtiiiaiis. Ja-
mais plus élrange document n'avait été produit, même yu 
plus mauvais jour.-; de notre histoire! » 

Et la Pairie qui suit sa petite affaire, qui pousse sa pointe 
revient le lendemain sur son article de la veille et en augmen-
te l'effel par les commentaires auxquels elle se livre. 

L'Assemblée nationale publie aussi son extrait de liste et 
Coffineau y figure. 

Voici, au surplus, les observations dont elle accompagne 
cette publication : 

« Maintenant, que l'on jette les yeux sur la liste que nous 
publions plus bas, et que l'on juge s'il est permis d'avoir 
confiance dans un homme qui s'associe à de pareilles tur-
pitudes. 

» C'est bien toujours la même école, la même perversité, 
c'est toujours l'é, oie qui exalte le régicide, l'assassinat, l'em-
poisonnement, en attendant qu'elle dresse encore l'écliafaud, 
Oui, l'écliafaud, quoi qu'on puisse dire du progiès t\e MM 

mœurs. » 

L'écliafaud ! Eh bien, tenez, puisque dans les causes de 
cette nature, dit M" Madier de Montjau, on est forcé de parler 
politique que ce journal donne ici envers certains hommes, 
l'exemple d'une scandaleuse ingratitude; qu'il ne faut pas 
leur reprocher de rêver incessamment le rétablissement de 
l'écliafaud, quand le premier acte de leur pouvoir a été de le 
renverser. 

Les Débats ont fait comme les journaux dont je viens de 
parler. Le Constitutionnel, qui suit la piste de la Presse, n'a 
pas laissé échapper une si belle occasion de placer en tête da 
la liste son psHit avant-propos. 

A ces journaux nous disons : Vous avez accepté avec une 
légèreté inqualifiable des renseignemens informes, et vous les 
avez rççus d'une main qui a reculé devant les explications 

qui ont. été demandées, car il s'agissait de quelque &m 
comme d'une violation du secret d'une lettre; vous avez ac-
cueilli ces renseignemens, et sans les vérifier, vous les ave» 
livrés à la publicité. Vous avez jeté dans l'Europe entière « 
nom de Coffineau, dont vous avez fait un voleur. Libres vous 
d'entendre à votre manière les immunités du jouriialisim, 

mais vous devez répondre du mal que vous faites en P°''
8
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atteinte aux droits d'autrui. Ne vous étonnez donc pas si ni . 
chétif grain de sable, que vous écrasez sous le char q
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porter le triomphateur, j'élève des plaintes et vous uppf 
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élevant la justice. J'entends crier assez haut pour que le _ 

s'arrête et que mes plaintes soient écoutées. Tant pis P
our
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si, à défaut de l'affection que vous nous refusez, nous som 
réduits à ne vous inspirer que le respect de la. crainte-

M. le président : La parole est à M" Cauvain, défenseur 

du Constitutionnel et du Journal des Débats. 

M' Cauvain : Messieurs, c'est un procès uniquemen^ ^ 
scandale que lient à faire M. Coffineau ; il est bien ai| ̂

e 
bâtir ainsi une espèce de piédestal, en traînant ainsi ^ 
barre, cinq journaux pour les sacrifier à sa réput»

u
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ev 
bien, il a eu tort, car s'il prétendait seulement faire r ^ 
un fait dont la publication lui tient lieu d'offense, .
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lui aurait été plus facile que de demander et ^°,,;
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rectification; les journaux qu'il poursuit aujp
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lui auraient pas plus refusée qu'ils ne l'ont fait a trois
 1
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personnes, MM. Altaroche, Bergeron et Lavaux,
 uon
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clamations ont été parfaitement accuei.V,ies ; ils °,
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 penses 
contre l'insertion de leurs non.Vs sur les listes de '
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nationales, et les journaux se sont empressés de co 

leurs protestatiions. • d'ètf
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Mais je le dirai hautement, parce que je suis
 c
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\g' publier 
dans le vrai ; aux journaux appartient le droit u ^ 
tous les documeus judiciaires et parlementaires don
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municatiun est faite à l'Assemblée nationale dans '.
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clairer la discussion, el je m'étonne, je l'avoue, cl
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mon adversaire attaquer ce droit de publication, q
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tiens, moi, être incontestable ; il est vrai que si un y
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lier se trouve attaqué dans un journal, je lui recon \
t 

le droit incontestable de faire rectifier cettei errei _ 
journal lui-même qui ne peut se refuser à lui ouvi 

tonnes. a à l'elfe
1 

On a dit que cette publication était un coup mou 
des élections alors prochaines. J'aurais bien qro"
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nef, je pense, de supposer que M. Coffineau voui
 sir

, 
en vengeur du général Cavaignac, qui ne l'a pas, 

chargé du soin de le défendre. :
et
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Ici M« Cauvain fait l'historique complet du pr J ^
 toll
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ayant pour but d'allouer des récompenses nation» pjnïtWj* 
les victimes du gouvernement déchu; il rappe ^
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ion d'une commission loule spéciale à ce s
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latitude Pour-»^^ 
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voir fonctionnant avec toute 
qu'elle s'était proposé, c'est-à-dire recevant

 les
 . séir'vifjj 

de tous lp< citoyens qui, à raison de leurs anc. ^ i» 
pour la cause républicaine, proscrits et perse» ,^.

ora
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monarchie, croyaient avoir le droit d'obtenir ne»
 dg3 oe

n 

des grades dans l'armée, ou même tout simple'" 

sions de l'Etat. . .
fonïeur

, la co*" 
Ce premier travail terminé, poursuit le acteur s 
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M
 était chargée en nomme une nouvelle «ma 

;si'
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 ,1e M Barochc, notre ancien baionnier. Elle 

Ç*^flmeot pour mission d'eMmine* si le décret pro 
■i'^'w. èn lui-même, e. ensuite si le travail de la pre-

ssion avait élé bien l'ait. Les membres de cetti 
art 4*, pomment les pièces, et comme ils n'y trouve u 
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 en

 demandent la communication au mi-
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était 
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 me j'ensuis bon iiiiimernent convaincu, m M 

le ainéral Cavaigcac, ni même M. Senart, l'an 
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 connaissance des listes où figuraient tes noms des 
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 Proposés pour l s récompenses. 
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,%uiie de certains noms lurt honorables et pris sur 
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' de l'Ass -mblée nationde, s'en trouvaient accolés 

|e» W^ui formaient une mauvaise queue, si je puis m'ex-
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j On y trouvait les frères, les cousins, les parons 
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ii connus ! Qu'on juge de l'émoi, de la stupé-

(•S^'Unérale de l'Assemblée : ou taxait ce rapport de ren-
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feritif 
des ci ises moustrucu es, une grande quantité de re-

-eS' 
sentaiis font irrup ion dan- les salles de la 
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listes, et le lendema n on retire 

Commission, 
projet de loi 

ùeiis 

. récompenses i an nu les. 
f. LS une fois bien établis el bien posés, je dis et je sou-
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ït le droit de publier tout ce qui avait 
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mie la presse av 
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 ' public dans l'Assemblée nationale : le lendemain, 

u
,îe séan e très vive, et le Cou ornement déclara bau-

Mj -o'il était étranger à la formation de ces listes, qui 
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ité un si grand orage, et qu'il était charmé de se 

sïa
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 ffree de l'Europe d'avoir trempé dans une sale af-
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 sont ses expressions. 

r ment! les journaux ont le iPoit de reproduire tous les 
.^rs prononcés dans la Chambre, tous les documens pro-
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 ar les ministres à l'appui delà discussion parlemen-
• us n'auraient pas celui de publier un travail qui a éié 

Pt". aux membres de la Chambre et en pleine séance. 
aux termes mêmes d'un article de laConstitu-

ioiim 

" I
 re

pré.-ciitant ne peut être poursuivi à l'occasion d'un 
'ui prononcé dans la Chambre, C'est un tait 

ica ion se renouve le chique jour. Eh bien! est-il 

s ven
 ! :

A
 l'idée de pers unie de songer à poursuivre un 

ïseours par 

;U
l'applf"J 

our avoir fi lèlement reproduit dans ses colonnes le 

.'"urs ainsi protégé par une immunité légale. Non, sans 
itf car cette immunité «st solidaire aussi en ce cas avec le 

uàl à plus forte raison, ajoulerai-je, doit-on laisser aux 
!°

ur
"
 u

'
x
 to

U
te liberté pour reproduire des travaux communi. 

™' une Commission et qui doivent servir de base à un 
îr ^efdë'décret destiné à subir les chances d'une discussion 

publique 

qui 

\h ! certes, si les journaux de l'opinion de M. Coffineau, 
est matérialiste -socialiste, avaient trouvé l'occasion de 

relever de pareils faits, certes, ils ne s'en seraient pas absie-
'us • mais, je dois le dire, notre parti assassine peu el vole 
L 'et je m'en fais gloire. 

M» Cauvain examine ensuite, so is le point de vue légal, le 
jgi't l'ui-n ême que le plaignant veut faire peser sur ses cliens, 
(il démontre qu'il ne saurait, en conscience, y retrouver les 
irois élémens définis par la loi |> ■ur constituer la diffama-

•iuii. Aussi, dit il en terminant, je fais Un appela l'opinion 
Ju Tribunal, comme à celle de tous les honnêtes gens qui se 
trouvent dans l'auditoire, et je n'hésite pas à demander que 
mes cliens soient renvoyés des fins de la plainte. 

M' Langlet présente ensuite de très courtes observations en 
iaveur du gérant de laPrssse. Ce journal, dit-il, a publié un 
extrait, des listes^dont il a été question; quelques personnes 
oiit protesté, d'autres ont garJé le silence. Le sieur Coffineau 
se plaint qu'on ait livré à la publicité ses états de service; 

Bllsje pourrais lui répondre : Si vous voulez que vos anté-
céctens soient murés, commencez par vous murer vous-mê-
mes ; la justice vous a trouvé ailleurs que derrière les barri-
cades, et au lieu de couronnes civiques que vous demandez, 
te qu'on vous doit, c'est l'oubli, rien de plus. 

Le défenseur établit ensuite que la Presse n'a fait que re-
produire textuellement les listes qui furent communiquées 
anxjrurnaux, et qu'en conséquence on ne saurait lui repro-
cher d'avoir dénaturé la qualification dont y était suivi le nom 
du plaignant. 

W Bloodel présente en quelques mots la défense du gérant 
de l'Assemblée nationale. 

Après une réplique de M" Madier de Montjau, le Tribu-

nal remet l'affaire à huitainepour entendre les conclusions 

de H. Puget, substitut du procureur de la République. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Jugement interlocutoire. — Appel. — Fin de non-recevoir. 
-L'appel du jugement qui ordonne une enquête est non-
receyable si l'appelant, avant d'interjeter appel, avait pré-
senté requête au juge-commissaire, dans la huitaine de la si-
gnification à lui faite du jugement à avoué, à fin de fixation 
lu jour de la cQnlre-enquête. Cette requête, sans réserves, 
•ordonnance du juge et le procès-verbal de l'ouverture de 
1 enquête constituent l'exécution du jugement. 

(Cour d'appel de Paris, i" chambre, présidence de M. Gran-
% audience du 12 décembre ; plaiduns, M" Mannoury, avo-
Mde Sortais, appelant, et Simon, avocat de Féron, intimé.) 

Rappelant a vainement prétendu que la requête présentée 
juge-commissaire, dans le délai fort court imparti par la 

•°i i peine de nullité, n'était qu'un simple acte resté entre la 
partie el le juge; qu'il n'avait pas été possible d'y insérer des 
«serves d'appel sans manquer à la déférenca due au juge, et 
'la enfin il n'y aurait eu exécu'ion du jugement que si la re-

pta et l'ordonnance avaient été signifiées par la partie de 
»■> adversaire. 

Amande préjudicielle. — Taxe de dépens. — En matière 
Je taxe de dépens, la demande préjudicielle ou incidente suit 
'

s
yrt de la demande principale : Ainsi, les dépens faits sur 

•demande du défendeur, à fin de caution judicalum solvi 
-loufiiir par le demandeur, comme étranger, doivent être 

se
s comme en matière sommaire, si la demande est pure-

personnelle et qu'aucune contestation sur le titre n'ait 
«élevée par le défendeur. (Article 404 du Code de du w civile., 

ll°ur d'appel, 1» 
"«îdeM. Grandet, 

proce 

chambre, chambre du conseil, prési< 
_ audience du 12 décembre. — Plaidant 

u'"' n ' av°ué de Jouve Dubor, opposant, Tapin Cho'lef 
-, r M» ilauger son prédécesseur, défendeur en exécuion 
7' exécutoire.)' 
,,La demande pri principale était une demande en validité de 

arrêt formée pour une somme de 20,000 francs. Le dé-
eur «était borné à conclure à la caution judicalum solvi; 

a Jugement SVait ordonné cette caution. Appel quant au 
"rire fixé par le Tribut'; confirmation du jugement. Les 

leP«DS 
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re 
sur cet appel ayant été taxés comme en matière ordi-

, ''opposant à l'exécutoire faisait observer que la de-
J
ucun
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uiaire
 était pure personnelle, et qu'il n'y avait eu 

.^"^ontesiation sur le titre, les parties ayant transigé 
i'e
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-'rêt. L'avoué porteur de l'exécutoire objectait que 
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 indiquait la contestation du titre, puis-
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en le défendeur, s'il n'avait voulu contester, eût 

i (]
em
^

la
tement, et sans débat de nulle sorte, sa isfaire à 

ii1/^
rie

 Publie ce soir la lettre suivante, adressée 

"•^arlieràM. Ledru-Rollin: 

A M. Ledru-Rollin, ex-ministre de l'intérieur. 

".Mi 

Monsieur, 

! Moniteur 

li0
?ale. 

scours 

Paris, ce 12 décembre 1818. 

contient, dans son numéro du 10 décembre, 

vous-même deux ou trois personnes honorables et conscien-
cieuses , auxquelles vous aurez à communiquer les preuves 
que vous dite» avoir en mains, à l'appui de ces accusa'ions. 
Je m'engage, de mon cô é, à donner à ce jury d'honneur, choi .-i 
par vous et accepté par moi, toutes les explications qui seront 
demandée,, el à ne pas laisser subsister un mot de ces tristes 
dénonciations, ni de ces prétendues preuves. 

» Je ne puis croire, monsieur, que vous récusiez un moyen 
si simple et si loyal de faire éclater la vérité; car ce serait 
vouloir garder, devant moi, le rôle et le tort d'un calomnia-
teur. 

« Recevez, monsieur, mes salutations. 

» CARL1ER. » 

Cette lettre, qui vous portait une offre polie, un défi loyal, 
est restée sans réponse. Je laisse aux lecteurs de bonne loi à 
juger mon langage et votre silence. 

Je vous demandais une modeste satisfaction ; vous la re-
fusez en déguisant vo're impuissance, sous votre dignité, sans 
noute; je ne vous reconnais pis ce droit. Je revendique, moi, 
le droit de me défeulre; et Comme je ne [mis pas, comme 
vous, me cacher dans la tribune, je vous démasque dans ia 
presse, qui vient vous répéter de ma part que vous êtes un 
calomniateur. 

Vous avez dil, Monsieur, que je vous avais trompé, que j'a-
vais trompé vos successeurs, et que je tronuais encore le mi-
nistre qui m'honore actuellement de sa confiance. 

Je vous renouvelle le défi d'apporter la moindre preuve de 
ce que vous avez avancé à ce sujet ; et, eu attendant, je viens 
vous démontrer pour ma part que vous n'avez pas eu à vous 
plaindre <ie moi. 

A qui pèrsuaderez-vous, en effet, que vous avez gardé 
près de vous, dans un po-te aussi important et aussi deboat 
que le mien, un homme qui vous trompait'? A qui fereï-vous 
croire que si je vous avais trompé vous ne 1 auriez pas dit à 
votre successtur ? 

En toute circonstance, monsieur, et au risque de vous dé-
plaire (ce qui, je l'avoue, m'inquiétait fort peu)) j'a i mis la 
vérité sous vos yeux, et pour vous en rappeler un exemple, 
je vous citerai la fin d'un de mes rapports du 12 avril, q :e 
je terminais par ces ino s prophétiques ( I s'agissait de l'ur-
gent, des munitions et des armes données à Sobricr et à la 
préfecture de police, au grand scanda e de la population de 
Paris) : - « II est très dangereux pour e ministre de l'intérieur 
de laisser passer inaperçu un tel étal de choses; en cas d'm-
surreclion, ces armes et ces munitions seront employées con 
tre la garde nationale et contre le gouvernement, et, assuié-
ment. si une enquête est ordonnée, ou remontera à la source 
et le ministre sera compromis. » Croyez-vous qu'un homme 
qui osait adresser de tel les paroles à un « futur dictateur », 
n'était pis sûr de lui même ? 

Non, Monsieur, je ne vous ai pas trompé, et, puisque j'en 
trouve l'occasion, je vous dirai que c'est vous qui avez voulu 
me tromper, et endormir, par ma présence au ministère les 
personnes qui craignaient vos machinations. 

Je suis entré au ministère le 25 mars, et, dès le 10 avril, il 
m'était démontré que vous é'iez un homme à deux visages, 
l'un pour ITIôiel-de-Ville, l'autre pour vos frères et amis; 
que je n'étais là que pour leurrer vos collègues, qui u'avai ut 
pas confiance en vous, mais que ma prés nce rassurait; j'é-
tais votre chaperon politique. 

Mon travail était mis sous les yeux du Gouvernement pro-
visoire, à l'Hôlet-de-Ville, et j'en appelle à tous vos honora-
bles col'ègues; leur avez vous jamais dit un mot qui dût les 
mettre en garde contre moi ? 

Je sais, à la vérité (car je sais bien des choses, Monsieur), 
qu'à peine installé à la Commission exécutive, au Luxem-
bourg, et après avoir posé vos jalons pour les cas possibles, 
vous avtz vivement regretté de m'avoir laissé au minislère de 
l'intérieur : et vous aviez raison car vous y laissiez une senti-
nelle fort gênante pour vous, qui aviez, on le disait, quelque 
velléité de violer la consigne. Vous avez donc essayé, mais en 
vain, comme membre de la Commission exécutive, avant les 
affaires du io mai et du 23 juin, tout ce que vous avez pu 
pour me faire éloigner ; il est évident que vous n'aviez pas 

encore entre les mains les preuves de traliisou dout vous me-
nacez de m'accabler aujourd'hui. Je pensâ-que vous n'auriez 
pas négligé de les produire pour vous déjlarrasser de moi. 

Je sers, dites-vous, la famille d'Orlé$is, la régence, et 
vous en avez la preuve!... Comment, Monsieur, vous, répu-
blicain de la veille, républicain pur sang, vous avez entre 
les mains de quoi prouver que moi, républicain du lende-
main, je trompe le ministère qui m'honipre de sa confiance ; 
que je trahis la République, que vous aimez comme votre 
fille; que je sers ses ennemis, et vous ne vous laites pas un 
devoir de produire ces preuves et de me faire promplement 
exclure et juger ! Mais c'est un crime, Monsieur, et, dans 

l'in érêt du pays, j'espère bien que vous allez vous empresser 
de réparer votre faute; sinon, vous voudrez bien accepter et 
garder l'épithète de calomniateur. 

J'ai des rapports avec l'Angl- terre, dites -vous. C'est possi-
ble ; mais il n'est pas vrai que uous le sachiffij, et. je.v.OUS. dé-
fie d'en apporter l'apparence d'une preuve. Et ensuite, voyez 
l'énormitéT un directeur de la police politique qui se permet 
d'avoir des relations en Angleterre ! Vous en aviez bien, veus, 
ministre de l'intérieur, de moins innocentes peut-être avec 
l 'Italie, avec l'Allemagne, avec la Belgique, sous le drapeau 
de Risquons-lout... Mais pour vous tranquilliser, je vous di-
rai confidentiellement que j'ai des intelligences partout où il 
peut se comploter quelques machinations contre la Républi-
que; j'en ai peut-être rue de Tournoi), ne vous en déplaise. 

J'arrive au prétexte qui vous a fait monter à la tribune et 
vous a fourni l'occasion de me calomnier. Je vous avoue 
franchement que j'ai été un instant inquiet; je craignais 
d'avoir reçu un rapport exagéré sur votre discours au ban-
quet des Ecoles; j'élais prêt à vous en faire mes excuses; 
mais voilà que je reconnais, après avoir comparé plusieurs 
compte,-rendus, plusieurs versions sténographiées, que le 
sténographe de service auprès de moi m'a donné la relation 
de votre discours la plus modérée de toutes celles qui exis -
tent ; mon sténographe vous a llatté, Monsieur, et vous me 
calomniez. 

Je pouvais m'arrêter là et terminer ma lettre en vous 
adressant mes très sincères félicitations sur les paroles tou-
chantes de paix et d'union qui sont sorties de votre bouche; 
toutefois, je dois vous répéter ce qui se dit à celte occasion, 
car je dois la vérité à un représentant comme à un ministre. 
Depuis un mois, toul Paris le sait pour l'avoir entendu, l'in-
surrection était prêchée dans les clubs et dans les réunions 

qui, sans doute, s'inspirent mal à propos de votre nom. Une 
prise d'armes prochaine n'était un mystère pour personne; 
les meneurs espéraient entraîner à leur suite cette foule de 
malheureux sans ouvrage, que l'on a réduits à la mendicité 
par d'extravagantes théories. 

Mais quand vous avez vu que la masse dts ouvriers honnê-
tes était lasse de vous suivre, qu'elle faisait la sourde oreille; 
quand vous avez pu remarquer la position que prenait la gar-
de nationale ettoule la force publique; quand, surtout, il n-; 
vous a plus été permis de douter de l'attitude noble et fran-
che du pouvoir exécutif; alors, mais seulement alors, mon-
sieur, vous avez changé de tactique et de langage; et, après 
vous el d'après vous, on a vu baisser ie ton des clubs, des 
réunions, des sociétés qui s'inspirent de votre esprit révolu-
tionnaire, c'est là votre expression favorite. Voilà ce qu'on 
dit, Monsieur, je vous le répète sans y rien changer. Je ne 
VQip, dis pas si j'y çrois, 

Aussi vos dénégations devant rAssomhjée nationale étaient 
tardives. L'Assemblée, avertie par la clameur publique, sait 
à quoi s'en tenir sur les provocations coupables émanées des 
clubs, et dont la capitale a retenti durant près d'un mois. 
Vous le niez après coup; le sentiment de mes devoirs m'in-
terdit de vous opposer en les rendant publiques, les preuves 

CHRONÏftUE 

PARIS, 13 DÉCEMBRE. 

Par s a repris a . jourd'hin son aspect accoutumé : tous 

les rasseiiiblcmens, tous les groupes, ont complètement 

disparu, et l'on ehe citerait en vain dans l'allilude de la 

population quelques traces du grand mouvement électo-

ral qui vient d'agiter tous les esprits. 

La certitude du résultat a calmé l'avidité avec laquelle 

on entourait hier les colporteurs des journaux du soir. 

On voit seulement quelques patrouilles parcourir de 

temps en temps les quartiers où s'étaient portés ces 

joui s derniers les rassembleinens. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la seconde quinzaine de ce mois, 

suus la préside ice de M. le conseiller Poinsot .-

Le 16, Mermillod, détournement par un homme de ser-

vice à gages; Millevoye, vols avec escalade et effraction. 

Le 18, H lies Charbonnier, vol par des femmes de service 

à gages; Maubrae, faux en écriture privée; Margaiat, ten-

tative de vol avec fau>se clé et effraction. Le 19, fille Jac-

quelin, vol par une femme de services à gages; Doré, vol 

à l'aide de fausse clé dans une maison habitée; Fonrcade, 

attentat à la pudeur sur une jeu-e fille. Le 20, ftrmme 

Poulain, recel d'objets provenant de vols commis avec 

effraction; fille Laurent, vol par une dorntslique; Mar-

chai, délit de presse; publication d'ttnécrit intitulé : Let-

tre à Huspail. Le 21, femme Monnier, vol par une femme 

de services à gages; Brellier, idem; tille Mejean, vol à 

l'aide d\ ffraelion. Le 22, Thévenou, Beaumont père et 

(ils, contrefaçon de monnaie d'argent et participation à 

leur émission; Valicton, léouverture du club des Accac'as 

après fermelure ordonnée par justice; Merlieux, Valleton, 

Muirson, Ch. Duponcy et Bouclier, délits commis au club 

de la rue de Charonne dans la séance du 16 oct bre. Le 

23, fille Valinet Valin père, infanticide commis de com-

plicité. Le 25, jour de Noël, pas d'audience. Le 26, De-

cagny, vol par un employé dans un dépôt public; Coet-

machers, banqueroute frauduleuse; Doubet et Delente, 

délits commis au club du Faubourg Saint-Antoine; Ba-

reste, délit de presse (journal la République du 17 octo-

bre). Le 27, Henri, vol à l'aide de fausse clé et d'efr ac-

tion; Géber, tenta ive d'assassinat. Le 28, llirtz, recel 

d'objets volés la nuit à l'aide d'escalade et d'effract o,\; 

Debonnard, Desgrignac et Clovis Morlier, délits commis 

au c ub de la Redoute dans les séances des 26 el 30 octo-

bre. Le 29, S nn, banqueroute frauduleuse; Brion, atten-

tat à la pudeur avec violence sur une jeune fille; Cues-

nier, délit commis au club de la Cité, séance du 28 no-

vembre; Bocquel, Cbauvtlot-Barnabé, Merlitux, Tb m is, 

Muirsoti, Valleton et Vidal, délits commis au c ub du 

Vieux-Hhêne. Le 30, Béla et Thibous, faux en écriture 

publique; Bernard, délit commts au club de Bul.cville 
dans la séance du 1" décembre. 

—Lessieurs EdouardMerlieux, professeurde mathéma-

tiques, et Charles Thomas, doreur sur bois, compa-
raissent devant le Tribunal 

présidé par M. Jourdain, tous 

blessures. 

M. le président au prévenu 

frappé le sieur Cholet ? 

Le sieur Merlieux : Citoyen magistrat, voilà ce qui 

s'est passé. Le citoyen Thomas et moi, nous sortions de 

la maison que j'habite. Sur l'un des murs de l'Ecole po-

lytechnique était placardée une affiche annonçant la can-

didature des citoyen^ Cabet, Raspail et ïhpré ; un indi-

vidu que nous ne connaissions pas était devant cette af-

fiche, et avec son poyce mouillé il effaçait les noms de 

nos candidats. En s'ajiprochant de lui, le citoyen Thomas 

lui dit : « Que faites-vous, vous commettez une mauvaise 

action ? » l.e sieur. Cholet fit mine de vouloir nous frap-

per, je lovai nia canne qui s'est bris <e entre les mains 

de cet homme. Je regrette que M. le commissaire de po-

lice, qui a reçu nos déclarations, ne soit pas là pour dé-

poser ; je fais remarquer que c'est nous qui avons fait 

arrêter le sieur Cliodet pour destruction de la propriété 

d'aulrui ; si M,, le commissaire de police élait ici, il di-

rait, lui qui a vu le sieur Cholet peu après la scène, que 

cet homme ne portait pas trace de blessure. 

M. le président : Vous dites que votre canne s'est bri-
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°us adjurer, monsieur, d'avoir à désigner 

notoriété publique confirmerait les rapports que j ai reçus. 
Le temps viendra de les publier. 

Qui, vos amis changent de ton aujourd'hui en présence des 
grandes manifestations dq pays et du GouvorneineiUj ils ont 
substitué au mot d'ordre du Chàlet des conseils de prudence 

st d'abstention ; mais, croyez-le bien, on n'eudormirp pas le 
pouvoir; il yeille môme sur votre modération. 

Recevez, Monsieur, etc., 

P. CARLIER. 

séc entre les mains de Cbolet; est-ce 

Dites comment le fait s'est passé. 

Le sieur Merlieux : Cela s'est passé avec beaucoup de 

rapidité; ma canne s'est trouvée cassée sans que je puisse 
expliquer comment. 

M. le président : Vous, prévenu Thomas, vous êtes in-

culpé d'avoir porté un coup de poing au sieur Cholet. 

Le sieur Thomas : Cela est vrai, je l'ai frappé ; il me 
menaçait, j'ai cru pouvoir me défendre. 

31. le président : Le Tribunal va entendre la déclara-
tion du sieur Cholet. 

Le sieur Cholet, propriétaire : Le 13 septembre, à une 

heure et demie après midi, j'étais sorti de chez moi en 

désœuvré ; je fumais ma pipe. J'aperçois des affiches tur 

le murde l'Ecole polytechnique ; je vais de ce côté, dans 

l'intention de les parcourir toutes. L'une portait pour 

candidats MM. Thoré, Raspail et Cabet. J'ai la vue très 

basse ; pour mieux distinguer., j'avais posé mon petit 

doigt sur la ligne que je parcourais; ce doigt était peut-

être un peu mouillé, carde temps en temps, comme c'est 

l'habitude des fumeurs, je retirais de ma bouche ma pipe, 
qui est très courte. 

Dms cette position, j'entends coirir précipitamment 

derrière moi, mais ne supposant pas que ce fût à moi 

qu'on put en avoir, je ne me retourne pas et je reçois en 

même temps un coup de canne sur l'oreille et un vigou-

reux coup de poing sur la joue. Je me retourne à moitié 

abasourdi et je ne vois personne que je puisse prendre 

pour ceux qui venaient ainsi de m'assaillir. A quelque 

distance de moi élait un garde républicain qui ne disait 

rien, quoique j'aie su plus tard qu'il avait tout vu. Un mo-

ment après, deux individus s'adressent au garde républi-

cain et me font arrêter par lui. J'étais enchanté de me 

voir arrêter et je suppliai le garde de ne pas melâcheifet 

de me conduire, mes accusateurs et moi, devant le c m-

missaire de po'ice, ce qui fut fait. Quand nos déclarations 

eurent été faites, on médit au bureau de police d'aller 

faire ma plainte au Pala
;
s-de Justice, mais comme je ne 

veux pas de dommages-intérêts, j'ai dit qu'il serait suffi-

sant qu'on m'entende comme témoin. 

M'Guesnier, défenseur du sieur Merlieux : \\ y a une 

question à laquelle, avant toute autre, il serait bon que 

le sieur Cholet répondit. A-t-il ou non déchiré l'affiche? 

Le sieur Cholet : Non, positivement non. 
On introduit un autre témoin. 

Le sieur Lequien, garde républicain ; Le 1 3 septembre, 

entre une et deux hem'e-s de l'après-midi, j'ai été requis 

par deux; citoyens d'en arrêter un troisième pour avoir 

déchiré une affiche; je n'avais pas vu déchirer l' affiche, 

mais j'avqis vu un des citoyens donner un coup de poing 

au sieur Cholet, et l'autre se permettre de casser sur sa 

tête tu canne grosse comme le doigt. Pendant que nous 

allions chez le commissaire de police, les deux citoyens 

ont vou]u encore sévir contre M. Cholet, niais je m'y suis 
opposé. 

Le sieur Léon, conducteur d'omnibus, a vu donner le 

coup de canne, qui s'est brisée sur la tête du sieur Cho-

/et;ilavu les noms de l'affiche un peu barbouillés, 

mais il ne sait pas qui les a effacés; ils élar ni encore lisi-

bles. 

Le défenseur: La trace noire qui recouvrait les noms 

a-t-e le semblé au témoin avoir élé faite exprès ? 

Le témoin •■ 11 y en ava tue moitié crayonnée et une 

moitié effacée par un doigt mouillé, mais les noms étaient 

encore lisibles. 

.If Guesnier : Un préjudice a été causé, en tout état 

de cause un préjudice doit être réparé ; je demande for-

mellement à poser des conclusions. 

M. le président : Apres les réquisitions du ministère . 

public, vous poserez des conclusions , si vous le jugez à 
propos. 

M. Marie, substitut de M. le procureur de la Républi-

que, soutient la prévention el requiert coi, lie les deux 

prévenus i'applicat on de l'art. 311 du Cède pénal. 

M' Guesnier pose des conclusions ainsi coeç ICJ : 

>> Attendu que le sieur Cholet a déchiré une alliehe du co-
mité central ; que ce l'ait acpiis au procès c uislilue un préju-
dice grave... Il plaise au Tribunal condamner le sieur Cholet 
à piyer la somma de 200 fr., sauf les réquisitions du minis-
tère public, dans l'intérêt de îa vindicte publiq ;e. » 

Le Tribunal , après un court délibéré, condamne les 

sieurs Merlieux et Thomas à dix jours de prison* et en ce 

qui touche les conclusions reconventionnelles : attendu 

que Cholet n'est point en cause, qu'il n'est que témoin au 

procès, qu'aucune conclusion ne peut être [irise contre 

lui, que, a'ailleurs, le Tribunal n'est saisi que d'un fait de 

violence, dit qu'il n'y a lieu de statuer, et condamne Mer-
lieux et Thomas aux déjsens. 

— M. Gournandest traduit devant la police correction-

nelle sous prévention de voies de fait envers sa femme. 

M. Gourmand est un homme sec et long comme un peu-

plier, jaune, froid, compassé, méthodique, parlant à mots 

comptés et disant les clîoses les plus simples d'une voix 
so]ennelle,et sententieuse. 

M. le président : Convenez-vous d'avoir porlé des coups 
à votre femme ? 

Le prévenu : Chacun a son caractère, sa philosophie et 

sa boîte osseuse... Vous devez donc comprendre. .. 

M. le président : Faites-nous grâce de vos phrases et 

répondez à mes questions. Convenez -vous du délit qui 
vous est reproché ? 

L.e prévenu : J'ai agi sous l'impulsion de ma boîte os-

seuse... Tous les pliysiologisies vous diront... 

M. le président : Encore une fois, faites-nous grâce 
de vos doctrines. 

Le prévenu : J'ai agi aussi selon mon droit... La fem-

me doit obéissance et fidélité à son mari, n'est-ce pas ? 

C'est votre C*'de qui le dit... Eji bien ! cela implique de 

la part du mari h; droit à ht correction quand la femme 
manque à ce commandement. 

M. le président : Voulez-vous faire entendre par là que 
vo re femme a manqué à ses devoirs ? 

Le prévenu : C'ett jestement pour n'avoir pas à répon-

dre à des questions de ce genre que je me suis fait jus-

tice à moi toul seul ; j'ai pris mon poing pour huissier et 

ma canne pour juge... Chacun a fa philosophie... Il y a 

des maris qui trompettent leurs infortunes conjugales à 

haute voix et qui iraient le dire jusqu'en Chine... Qu'en 

résulte-t- il ? qu'on se moque d'eux et voilà tout... Moi, 

j'ai ma boîte osseuse qui me guide d'une façon plus sage 

et plus digne... Une bonne correction bien complète, bien 

appliquée... Cela satisfait, rafraîchit le sang et ne rend 
pas ridicule. 

•M. le président '. Non^uiais cela rend odieux et cou-
pable. 

Le prévenu: J'ai agi d'après un système fondé sur l'ob-
servation et comme le Code civil m'y autorise. 

M. le président : Où avez-vous vu cela ? 

Le prévenu : Je sai-i bien que tel n'est pas le texfe de 

la loi, mais c'en est l'esprit, et j'ai dû le dévoile.!-. 

M. le président: Il faut vous expliquer... Si vous pré-

tendez vous excuser sur rinconduite de votre femme, il 
faut au moins fournir des preuves. 

Le prévenu : Voilà justement ce queje ne veux pas... 

Non, ma femme ne m'a pas trompé, ma femme est un 

ange, un chef-d'œuvre, une Lucrèce, une Artémise; je 

n'ai rien à lui reprocher et je suis ie plus heureux dea 
époux. 

M. le président : Ce n'est pas là ce que vous avez dit 

dans l'instruction, on a même enten lu des témoins qui 

ont déclaré que votre femme menait une conduite irré-
prochable. 

Le prévenu : Quand je vous 
femme ! 

M. le président : Alors pourquoi l'avoir frappée? 

le dis... Chère "pelilo 

Le prévenu : Ah! voilà... Ma boîte osseuse. 

Le Tribunal, ne pouvant tirer d'autre explication de 

ce maniaque, le condamne à 200 francs d'amende et aux 
dépens. 

—- Le 29 octobre, au milieu de la nuit, la commune de 

Vanvres a eu un moment d'effroi ; la boutique d'un bou-

langer était enfoncée, quelques meubles étaient brisés par 

sept garçons boulangers qu'on n'eut pas de peine, néan-

moins à ramener à la raison. Mais si celte fois Apoliti-

que n'était pour rien daus l'action repréhensible de ces 

jeunes gens , il n'en était pas de même du vin. 

Aujourd hui, sous la prévention de bris de clôture, ils 

viennent expier leur tort devant la police correctionnelle. 

Les prévenus, presque tous Alsaciens, sont les nommés 

Georges Gady, Alexandre Biégé, David Oder, Marie MolK 

Laurent Diemer, MathiasOster et André Wollach. 

Voici les faits : Georges Gadv travaillait chez le bou-

langer Bavernet ; le 29 octobre" il avait passé toute la 

journée à boire avec ses camarades. Le soir venu on 

n'avait plus d'argent. Gady, à qui son maître en devait, 

poussé par ses excès, va pour lui en demander. Il re 

trouve que M'"" Bavernet, à laquelle il demande son 

compte. Celle-ci lui donne dix francs et le prie de reve-

nir quand son mari y sera. Gady va retrouver ses camara-

des. Mais dix francs ne vont pas loin avec sept Alsaciens 

attablés. Le pécule épuisé, ou lance de nouveau Gady 

vers son maître. Cette fois on ne lui ouvre point la porte 

Il revient vers ses camarades, et l'assaut est aussitôt ré-
solu. 

Après une réprimande sévère, le Tribunal a condamné 

ces buveurs trop intrépides chacun à dix jours de pri-
son. r 

— A la même audience, le Tribunal a condamné deux 

autres garçons boulangers, François-Frédéric Poirier et 

Pierre Bernard : le premier à un mois, le second à quinze 

jours de prison pour dél t de coalition. Le l'ait établi 

contre eux consistait en des mecaces par eux faites à di-

vers garçons boulangers qu'ils accusaient de travailler 
au-dessous du tarif. 

DÉPART EMENS. 

GIRONDE (Libourne) , 8 décembre. — Le recouvre-

ment de l'impôt des 45 centimes rencontra, au mois d'oc-

tobre dernier, dans laommune de Lussac, une résistance 

qui nécessita l'envoi sur les lieux d'un agent spécial des 

contributions directes. La présence de ce fonctionnaire 

eut pour résultat d'irriter les esprits, à tel point, que le 

22 octobre, une foule de contribuables se présenta au do-

micile du percepteur, envahit sou bureau situé au pre-

t»ia;'i&» xib •uni al »<*fl 
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mier étage, réclamant à grands cris le départ de l'agent, 

et le menaçant de se porter sur sa personne aux dernières 

extrémités, s-il ne quittait immédiatement la commune. 

Le nommé Lacroix se fit remarquer entre tous par son 

exaspération et la violence de ses propos. ■< Si vous ne f a -

tez, disait-il à l'agent spécial, nous vous jetterons par la 

fenêtre, et il y aura en bas des gens prêts à vous rece-

voir ! » Force fut au délégué do s'éloigner ; et cette cir-

constance, si nous sommes bien informés, influa d'une 

manière heureuse sur la rentrée de l'impôt, aujourd'hui 

presque complètement perçu dans cette localité. Cepen-

dant, les faits qui s'étaient produits étaient trop graves 

pour échapper à l'action de la justice. Une instruction eut 

lieu, et Lacro'x fut renvoyé devant le Tribunal de police 

correctionnelle, sous l'inculpation du délit de menace 

verbale de mort sous condition. Malgré la plaidoirie de 

M" Dufoussat, qui a cherché à démontrer que les paroles 

prononcées par son client ne tombaient point sous la pré-

vision de l'article 307 du Code pénal, le Tribunal a dé-

claré Lacroix coupable du délit à raison duquel il était 

traduit devant lui, et l'a condamné, admettant toutefois 

des circonstances atténuantes, à quinze jours d'emprison-

nement et aux frais. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Birmingham), 10 décembre. —Un grand 

scandale a éclaté dans cette ville. Un prêtre catholique, 

allant visiter un de ses amis, trouva eh- z lui une bible 

protestante en langue anglaise, il s'empressa de la jeter 

au feu en disant que les fidèles ne connaissaient d'autre 

traduction de la Bible que la Vulgate, et qu'on devait être 

infaill blement damné pour avoir lu un livre composé par 

des hérétiques dans les intentions les plus perfides contre 

la foi. 

L'association protestante s'est fort émue de cet événe-

ment, et l'un des principaux ministres de l'église à Bir-

minglum, a demandé par la voie des journaux 1a répres-

sion juridique de ce qu'il regarde comme un sacri ége. 

Le clergé catholique a répon Ju par une protestation 

énergique contre la conduite d'un ses membres, et dé-

claré que celui qui avait eu 1 imprudence de commettre, 

par un zèle outré, une ection condamnable, élait le pre-

mier à s'en repent r. Ils terminent ait. si leur publication : 

« Nous saisi sor s cette occasion pour déclarer que la ver-

sion catholique de l'Ecriture sainte est con^idéréa par 

nous comme la seule dont la circulation soit autorisée 

parmi les catholiques romains. » 

— SICILE (Païenne), 1" décembre. — Un décret du Par-

lement sicilien déclare que les membres des deux Cham-

bres qui, dans l'espace de quinze jours, ne se trouveront 

pas à leur poste, ou ne justifieront pas leur absence par 

des motifs légitimes, seront réputés avoir renonce à leur 

mandat de représentans, et qu'il sera procédé à de nou-

velles élections. 

Iourte de Parla da 13 Décembre 1848* 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

MAISON À PASSY. 
Etude de M' CHAUVEAli, avoué à Paris, place du 

Chàtetet, 2. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 

jeudi 21 décembre 1848, deux heures de relevée, 

D'une MAISON el dépendances sise à Passy, rue 

de la Tour, 20, canton de Neuiily (Seine). 

M. se à prix, 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M' CIIAUVEAU, avoué poursuivant, place 

dii'Châleiet, 2; 

2° A M" GuiaVii, avoué, rue Pieuve-des-Petits-

Champs, 02. (8575) 

PitSe PIÈCE DE TERRE ̂ /S: 
Elude de M' CIIAUVEAU, avt.ue à l'aris, ulace du 

Chi'i elet, 2. 

V, nte sur publications judiciaires, en l'étude de 

M'TAUPIN, notaire k Pierrefitte (Seine), le di-

manche 17 décembre 1818, une heure de relevée, 

D'une PIÈCE DE TEliRE sise terroir de Pierre 

fitte (Seine), lieu dit les Abbayes, contenant 17 

ares 9 centiares. 

Mi.e à prix, 500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* TAUP1N, notaire, chargé de la vente, 

dépositaire du cahier des charges, demeurant à 

Pierrefiitte (Seine); 

2" A M' CHAUVEAU, avoué poursuivant, à Pa-

ris, place du Châtelet, 2; 

3° A il" Coniartin jeune, avoué, rue Bergère, G. 

 (857G) 

MAISON A BSLLEYILLE. 
Etude de M* BUItDlN, avoue à Paris, quai des 

Augustins, 1 1 . 

Vente par suite de folle enchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de pre-

mière ins aucC de la Seine, séant au Pahiis- de-

Justice à Paris, local et issue de l'audience ordi-

naire de la première chambre dudit Tribunal, 

deux heures de relevée, le jeudi 28 décembre 
18*8, 

D'une MAISON et dépendances, situées à Belle-

ville, près Paris, rue de Calais, 50 (ancien n"28). 

Sur la 1 mise à prix de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A Mc BUitDIN, avoué poursuivant, quai des 
Augustii s, 1 1 ; 

2° A fc" Kroger de Uauny, Saint Amnnd et Le-

vaux, avoués présons à la vente; (8008) 

2 MAISONS FÀUB. ST DENIS. 
Etude de i\P Alfred DKOMEKY, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9. ' 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance do la Seine, 

séant au Palais de Justice à Paris, le mercredi 27 

découd re 1818, une heure de r. levée, 

En un seul loi, 

1° D'une grand* MAISON, sise à Paris, rue du 

Faubourg-Saiiit-Denis, 114 et HO, au coin de la 

rue Saint Laurent ; 

2° Et d'une petite MAISON, à l'angle des rues 

du Faubourg-St-Denis et St-Laurent, dépendant 

do la grande maison susdésignée. 

Lesdites maisons sont louées moyennant un 

loyer annuel de 6,000 fr. 

Mise à prix : 00,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M c DltOMERY, avoué à Paris, rue de Mul-

house, 9 ; 

2° A M e Bouissin, avoué à Paris, place du Caire, 

35. (8609) 

Paris Ijinnn l TM HUE SAINT-MAUR-

— 1 Mit AIN DU-TEMPLE 

Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des Petits-Champs, 87. 

Vuite par suite de conversion, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 30 

décembre -1818; 

D'un TKUHALX sis à Paris, rue Saint-Maur-du-

Teuiplë, 73. Contenance : 3,900 mèlns. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" GLANDAZ, avoué ; 

2° A M* Migeon, avoué à Paris, rue des Bons-
Enfans, 21 ; 

3° A M 0 Thion de La Chaume, notaire h Paris, 

rue Laiïîtte, 1 bis. (8010) 

CHAJVI2H.Ï;S 5ST ETUDES DE NOTAIRES 

Parti 

5 CONCESSION ET USINE A GAZ. 
Adjudication eu la chambre des notaires de Pu-

J^rf « ■-..„ :i w .T-.-^-. .. » . 

ris, par le ministère de M' Henri Y VER, l'un d'eux, 

le mardi 20 décembre 1818, à midi : 

Premièrement, de la CONCESSION accordée par-

la ville de Rocbefort (Charente Inférieure), pour 

l'éclairage au gaz de ladite ville ; . 

Deuxièmement, ensemble de ITSINE et la CA-

NALISATION et du MATÉRIEL servant à l'exploi-
tation. 

S'adresser: 

A l'Usine, 

Et à Paris : 

1° A M. RAILLARD, liquidateur, rue deVaugi-
rard, n. 20 ; 

Et 2° à M' YVER, notaire, rue Neuve-Saint-Au -

gustin, n. 6, dépositaire du cahier des charges et 

des titres de propriété. (8550) 

CARTES DE VISITES E8Z.ïïfR 
100; dilo MocssF.LiNK, 3' I. ci 3 f. 50; dito VÉLIN, 

1 f. 25. ENVELOPPES GLACÉES pour caries, 20 c. le 

1(0 — PAPETERIE LEGRAND, 1 42, rue Montmartre 

 (1H3) 

mKm siictiE. Nul mieux que le temps no sait 

ail faire justice des choses bouées ou 

mauvaises; aussi chaque jour voit-il augmenter le 

succès qu'oblient notre pâte dans les rhumes, 

toux nerveuses, catharres, coqueluches, grippes, 

athsmes, onrouemens, irritations de poitrine, etc.; 

sa supériorité sur tons les p.ictoraux a été recon-

nue et constatée depuis plusieurs années. La hui-

le, 2 fr. ; demi-boîte, 1 fr. Paris, pharmacie Bi-

ron Devèze, fdiib îurg Si-Martin, 187, ma
;
son d'ex-

pédition à Bondi (Seine)- (AITVancliir.) (1439) 

DÊGÉHETAIS. ZZ£î£». 
armac.en, rue St-H

u 
de DÉGÉNETAIS , pha,„ 

pour la guenson des rhumes, asthmes w
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-- r- .«n.ov .ï u L .\l'bUHIO\ Pil-iirt -*'!'ÛtK 

MARTRE, \0. Dépôt dans toutes les vil
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73"-

et de 1 étranger. Prix de la boîte : 1 f
 ra;

 ! 
50 c. 

(liai) 

DENTS ET DENTIERS Rf» 
SANS CROCHETS NI LlGATUliKS ^' 

2/0, rue Saint Honoré. ( Affranchir. ) 

SOMAMf^^ 
iladies invétérées et inrumkiJ, „"1 u eei 

MODERNE 

èfBILLE: _ » «venir polir
lque

 . 
privé. Maladies invétérées et incurables. Explj, 

tion des songes. Prévisions , re lierches etretS* 
gnemens divers. — Reçoit tous les jours i< \\ ' 
heures, vue de Seine-Si-Germain, 33 On r 

consulter par lettres adressées franco à laSvhiu
e 

 (lif. 

Hà 4 
Peut 

M HI 'VPÎIY
 La

 pommade anti- opl,
ta

|. 
àUÂ 13 liiUA. mique de la veuveFariiiei 

.du Saint-André, de B uvleaux, jouit d'une. réputa-

tion; d'un siècle, contre les affections des iiau-
pièces el du globe de l'œil. Dé

h
6l à ParU, aux 

pharmacies rue de la Feuitlade, 5, et du Vieux-
C dômbîer, 30. 

T) AT) BOÏVEAU-LAFFECTEUR pour guérir en sent 

HUD les dartres, syphilis, etc. Rue Richèr, 11 

(131 G) 

Rue du C'oq-lainl-Mfonofe. 

Exposition générale. 
Bronzes cTAr? 

Ebéniste rie. 

Maroquinerie . 

Nécessaires. 

Fantaisies. 

Cartonnages. 

Porcelaines. 

Papeterie, 

Librairie Illustrée, 

JOUETS D'ENFANTS. 

Anc-maiton 8, rue des Colonnes, 
IT-MARO, Il I ni 1 IIP au coin de celle de la 

intentée par le il A |{ I il I iri Bourse, pour les négo-
gouvernement. IHillIIlTvJiil ciations de mariage. 

Les personnes qui désirent se marier peuvent tn toute 

conliance s'adresser à M'" c
 DE SAINT-MARC. Ses 

relations dans la haute société la mettent à même de ren-

seigner sur des dames, veuves et demoiselles ayant dots 

el fortunes jusqu'à deux millions (Affranchir.) 

MAGASIN DE CHAUUO\ »E ItOIK. 

CHARBON OU 'r««»K, COKB3 

BOIS A BKI'liUR. 

Rue (le Nicollet, 3, à Montmartre. 

L Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua 
lité supérieure et garanlLsans odeur ni fumerons. 

Ecrire sanB affranchir à M. COULON, gérant. 

- PHIX DES CBARBOHS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 
Id. moyen l r" qualité, 8 25 

Petit charbon, 
Grenaille, 
Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

Maladies 
GlrêRlSON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

CB ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

«-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-
fesseur de médecine et de botanique , honoré de mé^ 
dailles et récompenses nationales , 

Bue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

. TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. [Affr.) 

AVIS. 
Toutes les Annonces «le MM. les Officiers niluigtériel* . 

de quelque nature qu'elles soient, celles relatives uu\ 

Sociétés commerciales, aux Compagnies de ClicniiiiM <îe 

fer, doivent être déposées directement m» iiureau de lt& #««-

zette ili'H Ti'ibunaujc* 

Toutes les autres Annonces sont reçues , soit dans les bureaux du Journal, soit à li 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES , place de la Bourse, 8. 

l.a publication légale Oc» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les PKTîTKS-Al'I'It nKS, la «ASUTTK OiW TlUttl VU Y et i.s; i>uoi 'J'. 

NOCIKTIK:»*. 

p'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du 29 non-embre 1848, en-
registré à Paris le u décembre sui-
vant, aux droits de 5 fr. 50 c, fait en-
tre M. Philippe MANCIXY, gérant de la 
société formée pour l'exploitation dans 
l'aris et la banlieue, de l'entreprise 
dile Poste aux commissions, demeu-
rant à Paris, rue i\euve-St-Augusti i, 
6, et M. Antoine-Théodore-Louis UUR • 
DEL, ancieu notaire, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de Buffaut, 
u. 12 ; 

Il appert : 
i° Que l'acte sous signatures pri-

vées, eu date à l'aris du 28 juillet isis, 
enregistré à Paris le 31 du même mois, 
aux droits de 143 fr., décime compris, 
par lequal M. Manciny s'était adjoint 
M. Burdel, en qualité de co-géraut de 
la société sus-inentionnée, a été an-
nulé et abro é i parlir du 29 novem-
-vembre 1848 ; 

2" Qu'a parlir de ladite époque, M. 
Manciny a repris la gestion de ladite 
société, el que la raison sociale au lit u 
d'être MAXCINY, BURDEL et C«, sera à 
l'avenir ce qu'elle était avant l'ajle du 
28 juillet 184S, savoir : Pli. MANCIlW 
et C»; 

3« Que U. Burdel cessant d'être co-
gérant, cesse d'être responsable en 
quoi que ce puisse être, des actes de la 
gérance. 

Pour extrait certifié sincère el véri 
table, à l'aris, le 12 dècemlre 1848. 

Pli. MiMCISï. (Ï864) 

Ktude de M" PKT1TJEAN, successeur 
de M« nurmont, agréé au Tribunal 
de commerce , rue Moutmar.re, 
n. 164. 

u'uu acte sous seings privés, fait 
double a Paris te 30 novembre is4a, 
enregistré audit lieu le 12 décembre 
1848, folio sa, verso, case 7, par Le-
v rdier, aux droits de 16 fr. !>o c.; 

Entre Mme LouUe-Klissbelh CHO 
M EAU, veuve de M. Charles-Joseph 
Isidore DUl'RE, fabricant d'éventails 
demeurant à Paris, rue de Montmo-
rency, 1 ; 

A élé exlrait ce qui suit : 
Il y aura société eu nom collectif 

enlre Mme veuve Uuprô et M. Aubery, 
pour l'exploitation de la fabrique d'e 
venlails qnc dirige eu ce moment 
Aline veuve Dupré, â Paris, rue de 
Monlmoreucy, 1, a partir du i« août 
1SI8. 

ta durée de celte société esl illimi-
tée ; elle pourra néanmoins en sus des 
cas prévus par la loi, être dissoute psr 
la simple volonté de l'un des associés, 
i la cliargo par lui néanmoins de pré-
venir son co associé au moius une an-
née a l'avance 

Le siège de ladite société esl â Pa-
ris, rue de Montmorency, 1, ou dans 
dans tout autre endroit ou il plairait 
aux associés de transporter leur éta-
blissement. 

La raison sociale sera veuve Isidore 
DUPRE et AU1IKKY. La signature so-
ciale appartiendra à chacun des asso-
cies, niais il n'en pourra lairo usage 
que pour les besoins et att'jires de ia 
tociélé ; il no pourra néanmoins être 

fait aucun emprunt sans la signature 
des deux associés, et ce i peine de 
nullité. 

Pour extrait. 
pETITJEiS.. (9865) 

Etude de M> PETITJEAN, agréS, suc-
cesseur de M» Durmont, rus Mont-
martre, 164. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le 30 novembre, 1848, 
enregistré audil lieu le 1 1 décembre 
suivant, folio 40, recto, cité 2, par 
Leverdier, aux droits de 5 fr. 50 c; 

Entre M. UippoljU BOUC01UAUD, 
commissionnaire en marchandises, de-
meurant à l'aris, rue St-JO 'cph, 10; 

Et Mm i Marguerite FOULC, veuve 
de M. Eugène GRIOI.ET, demeurant à 
Paris, rue Albouy, 1 1, ngis.»anl au nom 
et comme administratrice provisoire 
des biens et affaires dépen îant de la 
sac: s ion de mond.t sieur son maii ; 

A été extrait ce qui suit : 
La société contractée suivant acte , 

sous seings privés, fait double à Paris 1 

1 ;21 mii 18H, enregistré aulil lieu le 
2! même mois, folio 77, recio, cas, s 7 
el 8, par Tixier, aux droits de 5 fr- 5o 
c , entre M. Boucoiraud et M. Paul Er-
nest Griolet, renlisr à Paris, rue Al-
bouy, il, pour l'exploilatiou d'une 
maison de commerce de toules sortes 
de marchandises et à la commission, 
en nom collectif a I égard de M. Bou-
coiraud, et en commandite à l'égard de 
M. Griolet, ladite société ayant Uni 
conformément à l'article 1865, para-
graphe 3 du Code civil, esl et demeure 
dissoute eulre les parties 

Mme veuve Griolet est seule liqui-
datrice, el est investie de t >us les pou-
voirs que les lois et usages du commer-
ce donm n. aux liquidateurs eu pareil 
cas. 

Pour extrait. 
PETITJEAN 

Elude de M» PETITJEAN, agréé, suc-
cesseur de MK DUU.UONT, rue Mont-
martre, 164. 

Suivant conventions verbales du 11 
décembre 1848 , Mme Marguerite 
FOULC, veuve de M. Eugène GRIO-
LET, demeurant à Paris, rue Albouy, 
U, agissant au nom et comme liquida-
tive de la société BOUCOIRAUD et C«, 
dont s ra ci-après parlé. 

Et M. Hypolile BOUCOIRAUD Cli, 
commissionnaire en marchan lises , 
demeurant a Paris, rue St Joseph, 10 ; 
madame veuve Griolet és nom, a cédé, 
transporté et abandonné à M. Boucoi-
raud, en toute propriété, lout l'actif, 
en quoi qu'il puisse consister, créan-
ces, valeurs, ustens les , clienlelles, 
meubles, etc., dépendant de la société 
qui a existé en nom collectif à l'égard 
de M. Boucoiraud lils, et en comman 
dile à l'égard de M. Paul-Ernest GRIO-
LET, rentier, demeurant à Paris, rue 
Albouy, il, suivant acte sous seings 
privés, en date, a Paris, du 21 mai 1841, 
eure; istréle 22 du même mois au; drpils 
de 5 50, laquelle société a été dissoute 
suivant acte en date d l'aris du 30 no-
vembre dernier, enregistré el publié, 
et dont madame veuve Griolet a été 
nommée liquidatrice. 

Celle cession a élé faite à la charge 
par M. Boucoiraud lils de faire face au 
passif quel qu'il soit, cl de satisfaire 
tous les créanciers de la société sus-
énoncée, de manière que madame 
Griolet cl ceux qu'elle représente na 
soient nu'lemem inquiétés ni recher-
chés, et de rest r chargé du paicmiui 
des loyers des li^ux occupés par la so-
ciélê, et de l'exécution de toules les 
conventions contenues au bail verbal 
de-dus lieux. 

Pour exlrait : PETITJEAN . (9807) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, 
rue Sainl-l'iaere, 5. 

Par acte sous seing privé du 1<"' dé-
cembre 1848, enregistré. 

MM. Frar.çYlS MEX1ER, négociant, 
demeurant a Paris, nie du Sentier, 8 ; 
Désiré MÉMEll, aussi négociant, de-
meurant à Paris, rue élu Senti, r, ! ; el 
Ansi line François MAUltEL, aussi né-
gociant, demeurant a Paris, boulevard 
Si-Martin, 4'>. 
Ont déclaré dissoudi e d'un com uun an-

cord, àdaterdu i" décembie isls.mais 
à l'égard de M. Maure I seul, m nt, la so 
ciéte de commerce en nom collectif 
qui existait entre eux à Paris, rue du 
S nlier, 8, sous la raison MÉXIEIt frè-
res et MAUltEL, pour la vente des tis-
sus ; ladite société, formée pour dix 
anuées, qui ont commencé le ie' jan-
vier lg47, suivant acte sous seing pri-
vé du 10 octobre précédent, enregistré 
à Paris le 12 du même mois. 

MM. François el Désiré Méuier con-
tinuent enlre eux ladite société, sous 
h raison MÉN1ER frères, et ils sont 
seuls chargés de la liquidation, avec 
pouvoir de traiter, transiger, compro-
mettre. 

Pour extrait •• A. RAIIIOLET (98681 

Par acte du 6 décembre 1818, enre-
gistré le 7, déposé au grefi'e du Tribu-
nal de commerce le 8, la société en 
nom collectif établie sous la raison so 
Ciale LKGEXTI1. fils et MOI.LAT, pour 
la vente en gros des tissus de laine cl 
nouveautés dont le siège t'tail rue du 
Sentier, 26, a Paris, a été dissoute à 
parlir du 1" décembre 1848. 

M. Legenlil lils reste seul chargé de 
la liquidation. 

Pour Legenlil fils el Mollat : 
A. CUIE. (me9) 

D'uu acte sous seiogspriïés 
ble à l\,ris le 9 décembre 18 

is fait dou-
ée e' 

gislré le 13 du même mois. 
Il appert que la société faite entre 

LIRE et MARTIN-BARON pour le com 
merce des boutons sera dissoute le 31 

décembre 1848. 
M. Martin-Baron , seul liquidateur, 

garde le fonds de commerce, situé rue 
do la Bourse, 4, 

A MAUTIX-BAIION . (9870) 

D'un acte fait triple a Paris, le 5 dé-
cembre 1848, enregi-tré, 

Entre M. charh s-Alexandre BOISTE, 
ancien notaire, demeuiunlà Paris, rue 
Laval, 19. 

joseph AliDIBERT, architecte, de-
meurant a Palis, rue de Douai, 1. 

Et Jean Bapiiste'-Franvois BKAUDE-
UOULIN, négociant, demeurant i pa-

ris, ruede Richelieu, 77. 
Il appert que la société formée en-

tre eux sous la raison BOISTE el C«, 
pour l'exploiiaton d'une enlreprise 
de le'.tres en cuivre fixées sans agraf-
fes esl et demeure dissoute à parlir du 
27 novembregdernier, et que M. Bois-
te, l'un d'eux, commue s u! l'exploi-
tation de l'entrepris-'. (9i70 

ÎR1BUML D8 C01HEBGK. 

LIQUIDATIO.NS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 1 tdecem-
bre 1848, lequel, en exécut on de l'ar-
ticle i"' du décret du 22 anui. 184D, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en étal de cessation de paiemens le 
sieur DUTOUIl (François), ent. de ma-
çonnerie, rue N e -de-la-Vicloire, 9; fixe 
provisoirement à la date du 10 mars 
1848 ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scellés seront ap-
posés partout où besoin sera, con-
iormément aux articles 45S el 458 
du Code de commerce, nomme M. 
Gailais, membre du Tribunal, com-
missaire à la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41 [N» 243 
du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
d ; I J Seine, séant â Paris, du 1 1 décem-
bre 18I8, lequel, en exécution de l'a r-
lieie i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, itéeta-
reen étal de cassation de paiemens la 
dane GARRIGUES, née Marie-Antoi-
nette CIIEVAIDEL, molis e, r. Vivien-
ne, 45, lixe provisoirement à la date du 
31 juillet 18 18 ladite cessation: ordonne 
que, si fait n'a été, 1. s scellés seront 
apposés parloul où besoin sera, con-
formément aux articles 455 et 458 du 
Cote de commerce; nomme M. Da-
villier, membre du Tribunal, commis-
saire a la liquidation judiciaire. élpour 
syndic provisoire, lo sieur Ilcnin, rue 
Pastoure I, 7 IN» 215 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du ^décem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle !>' du décret du 22 aoûl 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en élal de ce salion de paiemens 
le sieur MOUTIER (Vicior -Nicolas-Ar-
mand', faub. Poissonnière tt; fixe pro-
visoirement à la date du je avril 1848 la-
dite cessation ; ordoune quesi fait n'a élé 
les scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux art. 
45S el 458du Code de commerce; nom-
me M. Vernay, membre du Tribunal, 
cimmissaire d la liquitalion judi-
ciaire , et pour syndic provisoire, le 
sieur Hreuillard, rue de Trévise, n. 28, 
[N" 246 uu gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 12 décem-
bre i84«, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i" du décret du 22 août isis, et 
vu la déclaration (ailo au greffa, dé-
clare en état de cessation de paiemens 

le sieur MACHET-BONNA1N (Privât-
Antoine ) , marchand de meubles , 
rue Boucherat, n 30 bis; fixe provi-
soirem nt i la date du 11 a m 1 s 4 
ladite cessation; ordonne q ,e, si fail 
n'a été , les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et 458 du Code de com-
merce: nomme M. Leboucht r, membie 
du Tribunal, commissaire à la liqui-
dation judicairo,et pour syndic pro 
visoire, le sieur llaussmann, rue St-
Ilonoré, 290 [N* 217 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, sèantà Paris, du 12 décem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
licle i« r du décret du 22août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en élat de cessalio 1 de paiemens 
les d une VALLET, CORMIER et C«, lab. 
de bronzes, société composée de dame 
Jeanne-J die Cornicr el du sieur Hen-
ri Bellanconrt, demeurant tous deux 
chaussée des Minimes, 11. 3: lixe 
provisoirement à la date du 29 
février 1848 ladite cessation ; ordonne 
que si fait n'a été, les scellés seront ap-
posés partout ou besoin sera, confor-
mément aux articles 455 et 458 du 
Code de commerce, nomme M. Léon 
Vallès, inombre du Tribunal, commis-
saire à la liquidation judiciaire, el 
pour syndic provisoire, le sieur De-
cagny, rue Thévenot, iC [N° 248 du 
gr.J; 

SYNDICATS. 

Sont im'itès à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur JEANNE (Pierre-Xavier), 
restaurateur, rue du 24 Février, 4 j, le 
18 décembre à 9 heures [N" 231 du 
gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle 91. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndtes. 

NOTA . Les tiers-porteurs d 'effets ou 
d 'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre augrelTe leurs adres-
ses, afin d 'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De demoiselle ROZET, fab. de loiles 
imperméables, 1 Charonne, le 19 dé-
cembre à % heures [N« 67 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaireque les créan-
ciers convoqué! pour les vérilicalion 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RAGACHK (Jean Gilberl), 
a ne limonadier, aVaugirard, le ^dé-
cembre à 2 heures (N" 5S du gr.); 

Pour entendre le ràpptsrl des s y ndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un élat d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédidlement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

i utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LOUHERT ( Jean - Henri i, bijoutier, 
rue Sainte - Anae , n. 45, sont in-
vités à produire leurs litres de cré-
ances, avec un bordereau , sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 
à réclamer dans un délai de vingt 
jours, a dater de ce jour, entre tes 
mains de M Lecomte,r. dela.Micbodiè-
re, 5. syndic, pour, en conformité de 
l'an. 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N " 176 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieus 
GRANGEZ (Louis Ernest , anc. géogra-
phe - éditaur , rue de l'Echiquier , 
11. 23, soi t invité» à produire leurs 
titres de créances avec un bor-
dereau , sur papier timbré , indi-
catif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ce 
jour, entre les mains de M. ser-
gent, rue Pinon, n. 10, syndic, pour, 
en conformité de l'article 492 du 
Code de commerce, être procédé à 
ta vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai IN° 146 
du gr.]. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITLS. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 19 DCTOBIIE la t», qtti dc-
cturenl la faillie ouverte et eu fixent 
provisoiremeiul'ouverlureaudit iour 

Du sieur STEGER, tailleur, rue de 

Boiuly, 82, nomme M. Klein juge-
commissaire, et M llerou, faub. Pois-
sonnière, 14, syndic provisoire [N° 
8562 du gr.]; 

J ugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 17 SOVEMBRE 1848. quldi-
clarent ta faillite ouverte el en fixent 
provisoirement l'ouverture audi tjour ■■ 

Du sieur THAON (Henri), md de 
soies, rue duPelil-Hurleur, 5, nomme 
M. Coissieu juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire [N° 8601 du gr.J; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du i DÉCEMUHE 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur MULI.ER, cordonnier, pas-
sage dus Pauoramas, galerie Sl-Marp, 
21, nomme M. Marquel juge-commis-
saire, et M- Lefrançois, ru i I.ouvois, 8, 
syndic provisoire |N" 862i du gr. |; 

j ugemens du Tribunal de commerce 
ie Paris, du 12 OÉCEMURE 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur DONCKF.R (Japques I.ouis-
Plnbppe), fab. d'appareils à gaz, riie 
de Poiilhicu, 9, nomme U. V rnsj ju-
ge-commissaire, el M. Richoiuine, tue 
d'Orléans-StlIonoré, 19, syndic provi-

soire [N" 8631 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invité i à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dis assern 

blindes faillites, UM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MU1.1.KR, cordonnier, pas-
sage des Panoramas, le 18 décembre à 
10 heures i|2 IN" 8626 du gr.]; 

Du sieur LEMVRQtUXO fJeon léo-
nard). md de vins, a Vaugirard, le 18 
décembre à 2 heures [N

ù
 e62s du gr.J; 

Du sieur CHASSANC (Etienne), com-
miss. en farines, rue de la Grande-
Truanderie, 46, le 19 décembre à 10 
heures ||2 [N° 8629 du gr.]; 

Du sieur ROUSSEL (Françjis Ba'lha-
zar), horloger, rue du Pelit-Bourbon, 
16, le 18 décembre a 2 heures [S* 86i5 
du gr.]; 

Pour assister à t assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit tes 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ce «faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grefle leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DENEUX (Jean-Baptisle-
Ferdinand), md de vins, rue Ncuve-St-
Laurenl, 21, le 19 décembre à 2 heu-
res [N° 81-18 du gr.]; 

Du sieur ROUVE jeune (tuguste-La-
zare), plâtrier, à Bagnolel, le 19 dé-
cembre à 12 heures [N« 8580 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs crè.ncet : 

NOTA II est nécessaire quêtes créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres a MM. 
es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAILLY (François), fab. de 
couvertures, rue St-Marlih, 138, lo 22 
décembre à 9 heures [N- 8497 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syr.jttcs 

ittr l'état de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 
du remplacement des syndics. 

N ., u . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur DUGIER 
(Hippolyie), marchand de curiosités, 
rue d'AnJou-Sainl-llunoio , 5», sont 

invités aie rendre, le 19, décembre a 
deux heures, au palais d,u Tribunal 
de commercé, salle de» assemblées des 
faillites, pour, conformément i I article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, leclore el Y& 
r -tel ; leur donner décharge de leur! 
lonclions et donner leur avis sui l'si-
cusabilité dutailli[N°7o49 du gr.]. 

M\I. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur WATTÈ 
(Pierre André), entr. de m; euniiene, 

rue des Ecuries d'Artois, 51, seul imi-
tes i se rendre, le 19 septembre i 
trois houri s, au palais du sTritusaal 
de commerce , salle des sssemUtsl 
des faillites, pour, conformeuu-n; a 
l'art. 537 de la loi du 28 mai 183», en-

tendre le compte définitif qui seri 
reudu par les syndics, le débattre, lu 
clore el l'arrêter; leur donner décliarjp 
de leurs fonctions et donner leur as i* 
surl'excusabililé du failli [K'SHS JJ 

gr-J. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUK iKsnrrisAKC» D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date ie 

l 'gemens, chaque créancier rentre dans 

'"rciçé de ses droits contre itfudi. 

Du 12 décembre ISIS-

De dame VILLEFEU, manlianJe de 

vns, Grande-Hue, 1 (9, à Vaugirard <V 

8351 du gr.) 
. Du sieur FESTRÉ et femme, épi-

«ers, rue de II. etonvillierî , 3 ' V 

8587 du gr ). 

ASSEMBLÉES DO 14 DÉCElirRE iUL 

DI
x HEURES 1 |2: Mieolci, re» 
plot. - Frugier, msrcii. de «t* 

"les, redd. de compie. 

"'M ; I.esaehé, graveur, sf
4
"-, -

Van Walle, épicier, vérif. - uuplf;-

«.», niaich. de buis, clùl. - Viga
1
* 

du Vendôme , vemisseur , w-
"onnet, marchand de nouve»""* 

id, 
TROIS HEURES ; Bizouard , èfkif: 

•ynd.-Lemaigre, marchand lie "»'' 

vérif. - Tlurel Itères, mut* ■ 
nouveaulés, conc — juJienba™ « 
SuLkers, limonadiers, id. - !*? , 
laux, négociant en • vins, remis* 

huit. 

l»écès et Inllum»^'«
ll, 

Du 1 1 décembre 184». - *■ {?ïÎ! 
63 ans, rue de l{i\oli, n. 26 -

M 

biiiot, 65 ans, rue de Hambourg, '.^ 
M. Fournier, 55 ans, place de la »

 it leinc, n 27, — Mlle François, r
u 

Valois-Palais-Boyal, n. 1»- - Lac 
P'aud, 22 aiis/rueNeuïe-des-"^ 
Champs, n. 50. - Mme Bertrand.

 % 
ans, rue du Mail, n. 5. — M-

 R0
 ville 

ans, rue du Pelit-Carreau, 13- "T„|
0
j. 

Charpentier, 73 ans, rue >>'"" '
 }t

i, 

ne, n. 205. — M. Bonneau, »
 ti 

rue d'ArroJe, n. 20. - M. f^ù^e 
ans, ruo de Lille, 11. 88 T.

 6
. 

Casleln.in, 35 ans, rue de I fcP»" if. 

— H. Uui jour, 47 »"
s

.
 rUL

' " 

le-Piince, n. 49, 

BfiBTO'" 

Enregistré à Paris, le 

Reçu va trttut dix «cuti mes, 

Décembre IW, F, IMP1UMEKIE DE \. GUYOT, RUE NEUVE-DES- MATUURINS , 18. Pour légalisation de la signature A. GuW»* 

U Maire du 1" arrondisseme»* . 


